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CONDITIONS GÉNÉRALES D’ÉXÉCUTION DES TRAVAUX : 

 
Connaissance des lieux et de tous les éléments afférents à l’exécution des travaux – vérification 
préalable. 
 
Chaque entrepreneur est réputé avoir, préalablement à la remise de son offre : 
 

 Pris pleine connaissance de tous les plans et documents utiles à la réalisation des travaux, ainsi que 
des sites, des lieux et des terrains d’implantation des ouvrages, des propriétés attenantes et de 
tous les éléments généraux et locaux en relation avec l’exécution des travaux ; 

 
 Apprécié exactement toutes les conditions d’exécution des ouvrages et s’être parfaitement et 

totalement rendu compte de leur importance et de leur particularité ; 
 

 Procédé à une visite détaillée du terrain et pris parfaite connaissance de toutes les conditions 
physiques et de toutes sujétions relatives aux lieux des travaux, aux accès d’œuvre, aux ouvrages 
existants, ainsi qu’à l’organisation et au fonctionnement du chantier, à l’importance d’éventuelles 
difficultés de circulation sur les voies publiques, principalement aux abords du chantier (moyens de 
communications, et de transport, stockage des matériels et matériaux, énergie électrique, eau, 
installations de chantier, éloignement des décharges publiques ou privées, etc. ..) ; 

 
 Contrôlé toutes les indications des documents de consultation, notamment celles données par le 

bordereau de prix et détail estimatif, le plan recueilli, tous renseignements complémentaires jugés 
utiles auprès des Services Publics ou de caractère public : 

 Service de la direction départementale de l’équipement, service municipaux, service des 
eaux, électricité et gaz de France, régie d’électricité, service de génie civil de téléphonie, etc. 
… ; 

 
 Vérifié la nomenclature des normes en vigueur, ainsi que toute réglementation parue à la date de la 

remise des offres. 
 
Nota : 
 
Les quantités indiquées au présent descriptif n’ont qu’une valeur indicative et seront réputées avoir été 
vérifiées, rectifiées ou complétées par l’entrepreneur lors de la remise des prix. 
 
Elles seront sans valeur contractuelle, conformément aux dispositions du C.C.A.P. 
 
Les travaux à proprement parler devront débuter avant le 1er décembre 2020. 
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CHAPITRE I – INDICATIONS GÉNÉRALES 

Article I.1 : Définition de l'opération 

 
Le présent Cahier des Clauses Techniques particulières a pour objet de préciser les prescriptions 
techniques à observer pour l'exécution des travaux d’aménagement de la rue d’Aulnoye sur la commune 
de Leval. 

Article I.2 : Documents de référence 

I.2.1 Cahier des clauses techniques particulières 

 
Ce CCTP a pour objet de faire connaître le programme général de l'opération, de définir les travaux et leur 
méthode d'exécution. Il n'a aucun caractère limitatif. 
En conséquence, il demeure contractuellement convenu que, moyennant le prix porté sur l'acte 
d'engagement ou servant de base au marché, les entrepreneurs devront l'intégralité des travaux 
nécessaires au complet et parfait achèvement des ouvrages, en conformité avec les plans et avec la 
réglementation et les normes contractuellement réputées connues. 
 
Chacun des entrepreneurs participant à l'opération est contractuellement réputé avoir une parfaite 
connaissance de l'ensemble des documents constituant le CCTP contractuel. 

I.2.2 Législation et normes 

 
Seront les documents contractuels pour l'exécution du présent marché, tous les documents ci-dessous : 
 

 Les CCTG pour tous les fascicules applicables aux travaux du présent marché. 
 Dans le cas où certains travaux du présent marché entrent dans leur domaine d'application, 

uniquement les documents DTU et les documents ayant une valeur de DTU devenus CCTG 
approuvés par décrets et figurants sur la liste des fascicules interministériels CCTG. 

 Les règles professionnelles, cahiers des charges, prescriptions techniques ou recommandations 
acceptées par l'AFAC et figurant sur la liste. Tous autres documents rendus obligatoires par les 
assureurs pour la prise en garantie des ouvrages.  Les DTU et autres documents ayant une valeur de 
DTU non CCTG mentionnés dans le CCTP des différents fascicules ne sont donnés qu'à titre indicatif 
et non contractuels. 

 Dans le cas où certains travaux du présent marché entreraient dans les domaines d'application, 
tous les documents DTU et les documents ayant valeur de DTU qu'ils fassent l'objet d'une norme ou 
non, y compris ceux qui n'ont pas fait l'objet d'un fascicule interministériel CCTG et ceci par 
dérogation au code des marchés publics. 

 
Connaissance des documents contractuels : 
 
Chaque entrepreneur est contractuellement réputé être en possession et parfaitement connaître tous les 
éléments contractuels visés ci-dessus, applicables aux travaux de son marché. 
Les entrepreneurs devront, dans l'exécution des prestations de leur marché, se conformer strictement aux 
clauses, conditions et prescriptions de ces documents. 
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Par documents contractuels applicables au présent marché, il faut entendre : tous les fascicules, additifs, 
modifications, P.G.C, S.P.S. et notices de sécurité, errata, et connus à la date précisée au CCAP, ou à défaut, 
ceux qui sont parus 3 mois avant le mois de lancement de la consultation. 
 
Réglementation technique européenne : 
 
Directive concernant les « produits de construction » : directive 89/106-CEE-produits de construction 
transposée en France par le décret du 8 juillet 1992 n092-467. 
Pour le moment, il n'existe pas d'obligation d'employer des « produits de construction » titulaires de la 
marque de conformité « CE ». 
 
Règles « Euro codes » : 
 

Ces règles n'ont pas pour le moment le statut de normes françaises homologuées et ne sont pas 
documents contractuels du présent marché. 
 
DTU avec statut de norme : 
 
Dans un but d'harmonisation européenne, et afin de pouvoir être reconnus par les états de la communauté 
européenne, les documents techniques unifiés (DTU) prennent progressivement le statut officiel de 
normes. 
Ces DTU à statut de normes sont précisés dans les CCTP des différents lots ci-après. 
 
Ordre de préséance : 
 
Dans le cas éventuel de divergence ou discordance implicite ou explicite entre les spécifications du CCTP et 
les clauses, et prescriptions du CCTG et DTU et des normes : 
 
En ce qui concerne les CCTG pour toutes les clauses ayant trait aux modes de mesurages et de règlement 
des travaux, ainsi que celles qui sont à caractère administratif et financier pouvant avoir une influence sur 
le caractère forfaitaire du marché, ce sont les clauses du CCTP qui prévaudront. 
 
En ce qui concerne les DTU ou normes : 
 

 Pour toutes les prescriptions ayant trait aux matériaux, aux techniques de construction, aux règles 
de mise en œuvre, à la coordination des travaux, aux règles de sécurité, etc., ce sont les 
prescriptions des DTU et des normes qui prévaudront. 

 Pour toutes les clauses à caractère administratif et financier et autres dispositions qui pourraient 
avoir une influence sur le caractère forfaitaire du marché, contenues plus particulièrement dans les 
« cahiers des clauses spéciales des DTU », ce sont les clauses du CCTP qui prévaudront. 

 Pour ce qui est des textes « consistance des travaux » ou autres textes ayant le même objet, 
figurant dans les CCTG ou DTU, ce sont toujours les spécifications du CCTP qui prévaudront. 

 
Matériaux et produits hors domaines d'application des CCTG et DTU : 

 
Pour les matériaux et procédés « non traditionnels » ou « innovants » qui n'entrent pas dans le cadre des 
documents contractuels visés ci-dessus, les entrepreneurs devront se conformer strictement aux 
prescriptions et conditions des documents suivants : 

 Avis techniques. 
 Agréments européens 
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 Ou, à défaut, aux règles et prescriptions de mise en œuvre du fabricant. 
 

Pour les matériaux et procédés n'entrant dans aucun des cas énumérés ci-dessus, la procédure 
d'appréciation technique d'expérimentation dite procédure ATEX pourra être imposé par le Maître 
d’ouvrage. 
Les frais de cette procédure seront à la charge de l'entrepreneur et du Maître d'ouvrage. 
 
Documents réglementaires à caractère général : 
 
Les entrepreneurs devront toujours respecter dans l'exécution de leurs travaux ainsi que pour les 
installations et l'organisation de chantiers, toutes les lois et textes réglementaires, dont notamment les 
suivants :  
 

 Code de la construction et de l'habitation. 
 Règlement national d'urbanisme. 
 REEF. 
 Règlement sécurité incendie. 
 Textes relatifs à l'hygiène et la sécurité sur les chantiers. 
 Règlement sanitaire départemental et/ou national. 
 Textes légaux relatifs à la protection et à la sauvegarde de l'environnement. 
 Textes concernant la limitation des bruits de chantiers. 
 Législation sur les conditions de travail et d'emploi de la main d'œuvre. 
 Règlements municipaux et/ou de polices relatives à la signalisation et à la sécurité de la circulation 

aux abords du chantier. 
 Tous les autres textes réglementaires et lois ayant trait à la construction, à l'urbanisme, à la 

sécurité, etc. 
 

NHA : Nouvelles réglementation acoustique : 
 

 Décrets et arrêtés du 28 octobre 1994 et du 9 janvier 1995. 
 Les entrepreneurs devront respecter ces textes pour les travaux pouvant être concernés. 
 

Sécurité et protection sur les chantiers : 
 
Le chantier sera soumis en matière de sécurité et de protection de la santé aux nouvelles dispositions 
législatives, dont notamment : 
 

 La loi 11°93-1418 du 31 décembre 1993. 
 Le décret n° 94-1159 du 26 décembre 1994. 
 Les décrets n° 95-607 et 95-608 du 6 mai 1995, 
 Les directives n° 92/57-CEE du conseil du 24 juin 1992. 

 
Les entrepreneurs seront contractuellement tenus de prendre toutes les dispositions qui s'imposent et de 
répondre à toutes les demandes du coordinateur concernant l'intégration et la sécurité et l'organisation de 
la coordination en matière de sécurité et de protection de la santé sur les chantiers. 
 
L'entrepreneur sera tenu de se conformer en tous points au P.G.C.S.P.S et Notices de Sécurité figurant 
dans ce dossier ou à venir, lors de l'exécution des travaux. 
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Tous les frais en découlant pour les entrepreneurs sont contractuellement réputés compris dans le 
montant de leur marché. 

 
Terrassements : 
 
Il est rappelé la norme NF P 98-33 1. 
 
Sécurité des ouvriers lors des travaux de terrassements : 
 
Les entrepreneurs devront prendre toutes les dispositions pour respecter la réglementation à ce sujet : 
décret n065-48 du 8 janvier 1965 - Titre 4, et plus particulièrement les points suivants : 
 

 Article 64 : Avant tous travaux de terrassement à ciel ouvert, s'assurer auprès des services de voirie 
et des propriétaires de terrains de la présence de canalisations, vieilles fondations, terres 
rapportées, etc. Dans le cas de présence de canalisations, l'article 178 du décret du 8 janvier 1965 
oblige la signalisation de ceux-ci et la présence d'un surveillant afin que la pelle mécanique ne 
s'approche pas à moins de 1,50m de ceux-ci. 

 Article 66 : Les fouilles de plus de 1,30m de profondeur de largeur inférieure aux 2/3 de la hauteur 
doivent être blindées, ces blindages doivent suivre l'avancement des travaux. 

 Article 73 : Il faut aménager une berme de 0,40m, dégagée en permanence de tout dépôt. 
 Article 75 : Les fouilles en tranchée ou en excavation doivent comporter les moyens nécessaires à 

une évacuation rapide des personnes, par exemple une échelle à proximité de la zone de travaux. 
 Article 76 : Lorsque les travailleurs sont appelés à franchir une tranchée de plus de 0,40m de 

largeur, des moyens de passages doivent être mis à leur disposition. 

Article I.3 : Prestations à la charge des entreprises 

 
Dans le cadre de l'exécution du marché, les entrepreneurs devront implicitement : 
 

 Toutes leurs installations de chantier y compris le panneau de chantier. 
 La fourniture et la mise en œuvre de tous les matériaux, produits et composants de construction 

nécessaires à la réalisation parfaite et complète de tous les ouvrages du marché. 
 L'établissement des plans des installations de chantiers. 
 L'établissement de tous les plans et autres documents mis à leur charge par les pièces du marché.  
 Tous les agrès, engins ou dispositif de levage ou descente nécessaires à la réalisation des travaux.   
 La fixation par tous les moyens des ouvrages. 
 L'enlèvement de tous les gravats des travaux et les nettoyages après travaux. 
 La main d'œuvre et les fournitures nécessaires pour toutes les reprises, finitions, vérifications, 

réglages, etc. des ouvrages en fin de travaux et après réception. 
 La mise à jour ou rétablissement de tous les plans « comme construit » pour être remis au Maître 

de l'ouvrage à la réception des travaux.  
 La remise de toutes les instructions et modes d'emploi écrits, concernant le fonctionnement et 

l'entretien des installations et équipements. 
 Les incidences consécutives aux travaux en heures supplémentaires, heures de nuits, etc, 

nécessaires pour respecter les délais d'exécution, le cas échéant. 
 La quote-part de l'entreprise dans les frais généraux du chantier et le compte prorata le cas 

échéant. 
 L’entretien de tous les travaux réalisés par l’entreprise et ce pendant toute la durée du chantier. 
 Et tous les autres frais et prestations même non énumérés ci-dessus, mais nécessaires à la 

réalisation parfaite et complète des travaux. 
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Article I.4 : Règles d'exécution générales 

 
Tous les travaux devront être exécutés selon les règles de l'art avec toute la perfection possible et selon les 
meilleures techniques et pratiques en usage. 
 
À ce sujet, il est formellement précisé aux entreprises qu'il sera exigé un travail absolument parfait et 
répondant en tout point aux règles de l'art, et qu'il ne sera accordé aucune plus-value pour obtenir ce 
résultat quelles que soient les difficultés rencontrées et les raisons invoquées. 
 
La démolition de tous les travaux reconnus défectueux par le maître d'œuvre et leur réfection jusqu'à 
satisfaction totale seront implicitement à la charge de l'entrepreneur, et aucune prolongation de délai ne 
sera accordée. 
Tous les matériaux, éléments et articles fabriqués « non traditionnels » devront toujours être mis en œuvre 
conformément aux prescriptions de « l'avis technique » ou, à défaut, aux prescriptions du fabricant. 

Article I.5 : Obligations des entrepreneurs 

 
Les entrepreneurs devront respecter tous les règlements et décrets généraux ou particuliers, applicables 
aux travaux du marché. 
 
Ils devront prendre contact en temps utile avec les services compétents et se renseigner sur les conditions 
particulières qui pourraient leur être imposées pour l'exécution de leurs travaux. 
 
Ils supporteront toutes les conséquences des règlements administratifs, notamment celles qui résultent 
des règlements de police en vigueur ou à intervenir, qui se rapportent plus particulièrement à la barrière 
sur rue, aux clôtures sur chantier, au gardiennage du chantier et à la sécurité de la circulation. 
 
Ils poseront tous les panneaux de signalisation nécessaires, ainsi que tous les éclairages de nuit, et 
prendront toutes les mesures utiles en vue de prévenir les usagers du danger qu'ils peuvent encourir aux 
abords du chantier. 
Toutes mesures devront être prises par les entrepreneurs pour garantir dans tous les cas la sécurité des 
tiers. 

I.5.1 Connaissance des lieux 

 
Les entrepreneurs sont réputés, par le fait d'avoir remis leur offre : 
 

 S'être rendus sur les lieux où doivent être réalisés les travaux. Le mémoire technique fourni par 
l'entrepreneur, à l'appui de son offre, devra rendre compte de la visite effective du site 
(photographies). 

 Avoir pris parfaite connaissance de la nature et de l'emplacement de ces lieux et des conditions 
générales et particulières qui y sont attachées. 

 Avoir pris connaissance du terrain qui leur sera livré. 
 Avoir pris connaissance des possibilités d'accès, d'installation de chantier, de stockage, de 

matériaux, etc., des disponibilités en eau, en énergie électrique, etc. 
 Avoir pris tous renseignements concernant d'éventuelles servitudes ou obligations. 

 
En résumé, les entrepreneurs sont réputés avoir pris connaissance parfaite des lieux et de toutes les 
conditions pouvant en quelque manière que ce soit avoir une influence sur l'exécution et les délais, ainsi 
que sur la qualité et les prix des ouvrages à réaliser. 
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Aucun entrepreneur ne pourra donc arguer d'ignorances quelconques à ce sujet pour prétendre à des 
suppléments de prix ou à des prolongations de délais. 

I.5.2 Implantation et piquetage 

 
Le plan général d'implantation précisant la position des ouvrages en planimétrie et en altimétrie par 
rapport à des repères fixes sera remis à l'entrepreneur. 
 
L'entrepreneur aura à effectuer à ses frais le piquetage général pour reporter sur le terrain la position des 
ouvrages définie par le plan général d'implantation. 
 
Ce piquetage sera fait au moyen de piquets numérotés solidement ancrés au sol, dont les têtes seront 
raccordées en plan et en altitude aux repères fixes mentionnés ci-dessus. 
 
L'entrepreneur établira un plan de piquetage sur lequel sera portée la position des piquets, le fond de ce 
plan pourra être le plan général d'implantation visé ci-dessus. 
 
L'entrepreneur fera, à ses frais, approuver le piquetage général par le géomètre agréé par le maître de 
l'ouvrage, ou par tout autre service habilité. 
 
L'entrepreneur sera tenu de veiller à la bonne conservation des piquets et de les rétablir ou de les 
remplacer en cas de besoin, pendant toute la durée nécessaire. 
 
Lors de l'exécution des travaux, l'entrepreneur sera tenu de compléter le piquetage général par autant de 
piquets qu'il sera nécessaire. Ces piquets complémentaires devront pouvoir être distingués de ceux du 
piquetage d'origine. 
 
L'entrepreneur sera seul responsable du piquetage complémentaire. 

I.5.3 Démarches et autorisations 

 
Il appartiendra aux entrepreneurs d'effectuer en temps utile toutes démarches et toutes demandes auprès 
des services publics, services locaux ou autres, pour obtenir toutes autorisations, instructions, accords, 
etc., nécessaires à la réalisation des travaux. 
 
Les copies de toutes correspondances et autres documents relatifs à ces demandes et démarches seront 
transmis au maitre d'ouvrage et au maître d'œuvre. 

I.5.4 Bruits de chantier 

 
Les bruits de chantier ne devront en aucun cas dépasser les niveaux sonores fixés par la réglementation en 
vigueur, pour le site considéré. À défaut de réglementation municipale, les dispositions réglementaires 
générales concernant la limitation des nuisances provoquées par le chantier de travaux seront strictement 
applicables. 

I.5.5 Salissures du domaine public 

 
Pendant toute la durée des travaux, les voies, trottoirs, etc., du domaine public, devront toujours être 
maintenues dans un parfait état de propreté. 
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En cas de non-respect de cette obligation, l'entrepreneur sera seul responsable des conséquences. Le 
Maître d'ouvrage, après notification par Ordre de Service à l'entrepreneur, pourra alors faire procéder au 
nettoyage (balayage, lavage...) des voies aux frais de l'entrepreneur, sans que ce dernier, clairement averti 
par OS, ne puisse intenter aucun recours, ni réclamations. 

I.5.6 Propreté du chantier – nettoyages 

 
Le chantier devra toujours être tenu en état de propreté correct. 
Les terres ne devant pas être réemployées et les gravats devront être évacués du chantier au fur et à 
mesure. 
Une fois par semaine, un nettoyage général devra être effectué. En fin de travaux, le nettoyage final de 
mise en service sera à effectuer. 

I.5.7 Passerelles et protections des tranchées 

 
Les entrepreneurs auront implicitement à leur charge dans le cadre des prix de leur marché, l'amenée, la 
mise en place, la maintenance, la dépose et le repli de tous les équipements de passage et de sécurité au 
droit des tranchées de canalisations, notamment : 

 Toutes les passerelles avec ou sans garde-corps, selon le cas. 
 Toutes les barrières, garde-corps et autres protections nécessaires. 
 La signalisation de jour et de nuit. 

 
Et tous les autres équipements de sécurité qui s'avéreraient nécessaires. 

I.5.8 Remise en état des lieux 

 
Les installations de chantier, le matériel et les matériaux excédentaires, ainsi que tous les gravois et 
décombres devront être enlevés en fin de chantier, et les emplacements mis à disposition remis en état. 
 
L'ensemble des emplacements remis en état et le chantier totalement nettoyé devront être remis au 
maître d'ouvrage, au plus tard le jour de la réception des travaux. 
 
Cette remise en état se fera dans les conditions suivantes : 
 

 Chaque entrepreneur enlèvera ses propres installations, matériels et matériaux en excédent et 
remettra les emplacements correspondants en état à ses frais. 

 L'entrepreneur du présent marché aura, en plus à enlever, à ses trais, tous les ouvrages provisoires 
et installations réalisés par ses soins en début de chantier. 

 
Il est d'autre part stipulé que, tant que les installations de chantier établies sur l'emplacement mis à la 
disposition des entrepreneurs ne seront pas démontées et les lieux remis en état, les entrepreneurs 
resteront seuls responsables de tous les dommages causés aux tiers sur le chantier. 

Article I.6 : Prescriptions relatives aux fournitures de matériaux 

 
Généralités : 
 
Les matériaux, produits et composants de construction devant être mis en œuvre, seront toujours neufs et 
de première qualité en l'espèce indiquée. 
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Les matériaux quels qu'ils soient ne devront en aucun cas présenter des défauts susceptibles d'altérer 
l'aspect des ouvrages ou de compromettre l'usage de la construction. 
 
Dans le cadre des prescriptions du CCTP, le maître d'œuvre aura toujours la possibilité de désigner la 
nature et la provenance des matériaux qu'il désire voir employer et d'accepter ou de refuser ceux qui lui 
seraient proposés. 
 
Pour tous les matériaux et articles fabriqués et soumis à « avis technique », l'entrepreneur ne pourra 
mettre en œuvre que des matériaux et produits fabriqués titulaires d'un « avis technique ». 
 
Pour les produits ayant fait l'objet d'une « certification » par un organisme certificateur, l'entrepreneur ne 
pourra mettre en œuvre que des produits titulaires d'un « certificat de qualification ». 
 
Produits de marque : 
 
Pour certains matériels et produits, le choix du concepteur ne peut être défini d'une manière précise sans 
faire référence à un matériel ou produit d'un modèle d'une marque. Les marques et modèles indiqués ci-
après dans le CCTP avec les mentions « ou équivalent » et/ou « ou similaire » ne sont donc donnés qu'à 
titre de référence et à titre strictement indicatifs. 
 
Les entrepreneurs auront toujours toute latitude pour proposer des matériels et produits d'autres 
marques et modèles, sous réserve qu'ils soient au moins équivalents en qualité, dimensions, formes, 
aspects, etc. 

 
Responsabilité de l’entrepreneur : 
 
L'entrepreneur étant responsable de la fourniture des matériaux et de leur mise en œuvre, il conserve le 
droit de refuser l'emploi de matériaux ou composants préconisés par le maître d'œuvre, s'il juge ne pas 
pouvoir en prendre la responsabilité. 
 
Il devra alors justifier son refus par écrit avec toutes justifications à l'appui.  
 
Agréments - Essais - Analyses : 
 
Pour tous les matériaux et produits fabriqués soumis à un « avis technique » du CSTB, l'entrepreneur ne 
pourra mettre en œuvre que des matériaux titulaires de cet « avis technique » et il devra toujours être en 
mesure, à la demande du maître d'œuvre, d'en apporter la preuve. 
 
L'entrepreneur sera également tenu de produire à toute demande du maître d'œuvre, les procès-verbaux 
d'essais ou d'analyse de matériaux établis par les organismes qualifiés. 
 
À défaut de production de ces procès-verbaux, le maître d'œuvre pourra prescrire des essais ou analyses 
sur prélèvements, qui seront à la charge de l'entrepreneur. 

I.6.1 Echantillons 

 
L'entrepreneur sera tenu de fournir, dans les délais fixés, tous les échantillons de matériaux, matériels et 
fournitures qui lui seront demandés par le maître d'œuvre. 
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Ils seront entreposés dans un local dédié à cet usage, annexé au bureau du maître d'œuvre, et toutes 
dispositions seront à prendre pour éviter toutes substitutions. 
 
Les échantillons seront inscrits sur un registre et seront numérotés. Le registre comportera une case 
réservée à la signature du maître d'œuvre qui sera seul juge de la conformité de ces échantillons avec les 
spécifications des pièces du dossier, et une case réservée pour la signature du maître de l'ouvrage qui 
manifestera ainsi son acceptation. 
 
Aucune commande ne pourra être passée par l'entrepreneur, sinon à ses risques et périls, tant que 
l'acceptation de l'échantillon correspondant n'aura pas été matérialisée par les signatures visées ci-dessus. 

I.6.2 Eléments « modèles »  

 
Pour certains ouvrages fabriqués ou préfabriqués et dont le nombre d'éléments de même type est 
suffisant pour le justifier, le maître d'œuvre aura la faculté de demander à l'entrepreneur la mise en place 
sur le chantier d'un élément à titre de « modèle ». 
 
Cet élément pourra être, en fonction de l'avancement des travaux, soit mis en place à son emplacement 
définitif, soit posé au sol sur un support adéquat. Ce modèle servira à la mise au point définitive de 
l'ouvrage considéré, et l'entrepreneur devra y apporter toutes les modifications jugées utiles par le maître 
d'œuvre. 
Dans le cas de modifications trop importantes, le modèle devra être repris par l'entrepreneur et remplacé 
par un modèle conforme. 
 
La présentation de ce modèle devra se faire dans le délai fixé par le maître d'œuvre lors de la demande. 

Article I.7 : Organisation du chantier 

I.7.1 Liaison et coordination interentreprises 

 
La liaison et la coordination entre les différentes entreprises concourant à la réalisation du projet devront 
être parfaites et constantes avant et pendant la durée des travaux. 

I.7.2 Liaison avec les entreprises de bâtiment 

 
La liaison entre les entreprises réalisant le ou les bâtiments et les entreprises du présent marché 
concernées, dont les travaux sont liés, devra être assurée directement par ces entreprises. 
 
À aucun moment durant le chantier, un entrepreneur du présent marché ne pourra se prévaloir d'un 
manque de renseignements pour ne pas effectuer de prestations lui incombant ou ne pas fournir des 
renseignements ou des plans ou dessins nécessaires. 

I.7.3 Travaux sous-traités 

 
Dans le cas où il est prévu dans le marché des travaux pour lesquels l'entreprise titulaire du marché n'a pas 
la qualification professionnelle requise, les travaux concernés devront être sous-traités par une entreprise 
possédant les qualifications voulues. 
 
Le choix du sous-traitant sera à soumettre au maître d'ouvrage pour acceptation. 
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Cette sous-traitance se fera dans les conditions fixées par la réglementation en vigueur à ce sujet. 

Article I.8 : Pièces à fournir par l'entrepreneur 

 
AVEC SON OFFRE : 
 
L'entrepreneur devra fournir en annexe à son offre les pièces suivantes en un exemplaire : 
 

 Un devis estimatif, cadre joint au dossier d’appel d’offre du présent lot, dûment complété. 
 Des sous-détails de prix pourront être demandés à l'entrepreneur, par le maître d'œuvre, pour 

appuyer l'analyse des offres des entreprises. 
 Une documentation détaillée de tous les matériels, appareillages, etc., s'ils sont différents de ceux 

mentionnés à titre indicatif au présent CCTP. 
 Une notice énumérant les conditions de mise en œuvre particulière entraînant des contraintes 

particulières pour les corps d'état « bâtiments », le cas échéant.   
 Toute autre pièce que l'entrepreneur jugera utile pour appuyer son offre. 
 Un mémoire technique décrivant sommairement la manière dont l'entrepreneur envisage 

l'exécution des travaux et sous quels délais. Le mémoire technique devra comporter des photos du 
site. 

 
AVANT ET PENDANT LES TRAVAUX : 
 

 Plans et notes de calcul, le cas échéant, selon précision à l'article suivant. 
 
EN FIN DE TRAVAUX : 
 
Dans le délai fixé au CCAP, ou, à défaut huit jours avant la date de réception, l'entrepreneur devra fournir 
le dossier des ouvrages exécutés. 
 
Ce dossier sera à fournir en trois exemplaires. Ce dossier comprendra obligatoirement : 
 

 Une note décrivant les travaux réalisés avec leurs caractéristiques techniques. 
 Une nomenclature de tous les équipements et matériels installés avec leur marque, type et 

caractéristiques. 
 Les notices de conduites et d'entretien des installations. 
 Une nomenclature des pièces de rechange devant être approvisionnées. 
 

Ce dossier comprendra également : 
 

 Toutes les pièces écrites et tous les plans d'exécution, notes de calcul, etc. mis conformes à 
l'exécution. 

 Le plan de récolement général. 

Article I.9 : Etudes techniques - plans d'exécution 

 
Sauf stipulations particulières du C.C.A.P., les études techniques et les plans de principes seront à la charge 
du maître d'œuvre. 
 
Selon spécifications du C.C.A.P., les plans d'exécution et les notes de calculs seront à la charge de 
l'entrepreneur. 
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L'entrepreneur aura toujours à sa charge l'établissement des plans et détails de mise en œuvre et de 
montage sur le chantier, ainsi que les plans de réservation, le cas échéant. 
Les plans de détail de mise en œuvre et de montage sur chantier devront faire apparaître tous les détails et 
points particuliers de l'exécution que le maître d'œuvre jugera utile à la bonne marche du chantier. 
Le cas échéant, les plans de réservation seront à établir par les présents lots et à mettre au point ensuite 
en accord avec le ou les lots « bâtiments » concernés. 
Ces pièces seront à remettre au maître d'œuvre en trois exemplaires plus un exemplaire reproductible. 

Article I.10 : Plans de récolement 

 
Les plans de récolement seront réalisés par l'entrepreneur. Toute modification importante de l'altimétrie 
et de la planimétrie, des principes d'exécution devra être soumis, au préalable, au maître d'œuvre. 
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CHAPITRE II – CONSISTANCE ET DESCRIPTION DES TRAVAUX 

Article II.1 : Généralités  

 
Le présent Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P) est établi par référence aux dispositions du 
Cahier des Clauses Techniques Générales (C.C.T.G.), et des normes françaises en vigueur au mois « zéro » 
défini à l’article 6.2 (Modalités de variation des prix) du Cahier des Clauses Administratives Particulières 
(C.C.A.P.). 
 
Il peut arriver que les normes dont il est fait référence, aient été depuis modifiées ou annulées. Dans ce 
cas, il sera fait usage des dernières normes en vigueur. Elles prévaudront sur toute autre disposition 
entrant dans leurs champs d’application. 
 
Ce C.C.T.P. concerne : la création d’ilot avec refuge pour piétons, la création et réfection de trottoirs, pose 
de bordures et caniveaux et la sécurisation de passages piétons. 

Article II.2 : Description des travaux  

 
Avant travaux l’entrepreneur fera établir un état des lieux, reprenant l’état des immeubles ou tout autre 
motif de contentieux après travaux. Les points délicats devront faire l’objet de photographies sous divers 
angles. 
 
L’entrepreneur veillera à ce que les riverains puissent garer leurs véhicules suite au départ des ouvriers du 
chantier durant la période des travaux. Les accès aux logements devront être sécurisés et libre de 
circulation piétonne. 
 
Un planning des travaux devra être fourni par l’entreprise avant le commencement de ceux-ci. 
 
En terme de phasage, la création du trottoir en bout de rue sera réalisée dans un premier temps, et le 
reste des travaux (réfection des enrobés, signalisation, feux, ilot) dans un second temps. 
 
Sont à la charge de l’entrepreneur : 
 

 Les installations de chantier, 
 Le panneau de chantier et son installation, 
 Le constat d’huissier 
 Le plan topographique 
 Toutes les dispositions pour permettre le fonctionnement des ouvrages existants durant les 

travaux, sans déversement d’eaux usées au milieu naturel, 
 Le démontage et le repliement des installations de chantier, 
 La production sur le chantier de toutes les fournitures nécessaires à la bonne exécution des travaux 

ou à leur contrôle, 
 Les frais d’outillage et de matériel, y compris éventuellement les locations d’engins et de véhicules, 
 L’organisation des travaux, 
 L’établissement des repères de mensurations et leur conservation, 
 Le piquetage précis de tous les travaux et ouvrages, 
 Le nettoyage des salissures causées par les engins et camions sur les voies et chemins de circulation 

situées à l’intérieur ou à l’extérieur du chantier, 
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 Les frais de main-d’œuvre y compris les charges afférentes, les indemnités diverses, les 
déplacements, les frais de paniers, les intempéries, les frais d’assurances, etc… 

 La protection des installations limitrophes si besoin, et des dépôts de matériels, 
 La participation autant que de besoin à tous les travaux de contrôle, de coordination et de 

réception y compris toutes les mises au point rendues nécessaires à la suite des travaux, 
 Les mesures d’entretien et de conservation des ouvrages, 
 Si nécessaire, le raccordement au réseau d'eau potable et l'alimentation en électricité de la base 

vie, 
 Les équipements de sécurité et de manutention et les dispositions à prendre vis à vis de la sécurité, 

notamment dans le cadre de l'application de la loi n° 93-1418 du 31 Décembre 
 1993 et au décret d'application n° 94-1159 du 26 Décembre 1994 relatifs à l'intégration de la 

sécurité et l'organisation de la coordination en matière de sécurité et de protection de la santé. 
 Les essais et contrôles, 
 Le fonctionnement des diverses installations pendant toute la durée où celles-ci seront nécessaires 

et ce, sous la responsabilité de l'Entrepreneur, 
 Les dispositions à prendre pour la signalisation du ou des chantiers, 
 Toutes les réfections en fin de chantier (détériorations dues aux travaux et relevant du fait de 

l’entreprise) ; 
 La mise en place du panneau de chantier. L’entreprise fournira les supports pour une mise en place 

fixe pendant la durée du chantier. L’entreprise assurera le gardiennage, l’entretien du panneau et 
son remplacement en cas de dégradation. 

 
Il appartient à l'Entrepreneur : 
 

 De vérifier l'ensemble des calculs présentés dans le C.C.T.P., 
 De vérifier et si nécessaire de valider par un relevé topographique, l'ensemble des côtes annoncées 

et figurant sur les plans, 
 D’adapter les caractéristiques des équipements en fonction de l'emplacement réel des différents 

ouvrages et des contraintes rencontrées in-situ (concessionnaires, ouvrages souterrains…), 
 De prendre toutes les dispositions pour permettre le fonctionnement des ouvrages existants durant 

les travaux, sans déversement d’eaux usées au milieu naturel. 
 
Caractéristiques techniques et qualité des matériels proposés : 
 
Les candidats fourniront les caractéristiques techniques des matériaux proposés. Pour chaque équipement, 
ils préciseront le fournisseur et joindront la notice technique. 

II.2.1 Travaux compris  

 
Reconnaissance des réseaux : 
 
A partir des plans de réseaux remis par les concessionnaires dans le cadre des DICT, l’entreprise réalisera 
tous les sondages nécessaires pour la recherche des réseaux ou canalisation situés à proximité ou dans le 
chantier.  
Elle repèrera sur site les réseaux et assurera la maintenance autant que de besoins tout au long du 
chantier. 
 
Repérage des réseaux : 
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Avant toute intervention en démolition, l’entreprise mettra en place une protection sur les réseaux situés 
dans l’emprise des travaux de démolition du bâtiment et présentant un risque d’être dégradé avec 
notamment :  

 Repérage des réseaux  
 Fouille sur réseau  
 Protection mécanique des réseaux permettant de garantir leur intégrité pendant les phases de 

démolition.  
 
Les réseaux ne pouvant pas être interrompus, l’entreprise prendra toutes les dispositions nécessaires afin 
d’éviter leur dégradation. L’entreprise devra également réaliser la neutralisation des regards EP en pied de 
façade avant démolition. 
 
Etudes préliminaires géotechniques : 
 
Sans objet 
 
Préparation du chantier : 
 

 Analyses des contraintes diverses liées aux riverains, à la circulation, à l’écologie, à la sécurité 
(signalisation, blindage…), à la nature du sol, aux zones de stockage des matériaux et du matériel, 
etc… ; 

 Réalisation de sondages préliminaires permettant de valider la position des concessionnaires, la 
classe du sol et le choix des matériaux ; 

 Constat d'huissier préliminaire au démarrage de chantier ; 
 Piquetage des aménagements ; 
 Programme d'exécution des travaux avec définition des tâches, des délais prévisionnels ; 
 Etablissement du P.P.S.P.S et du projet d'installation du chantier, etc. 

 
Réunion de préparation de chantier : 
 

 Convocation des différents intervenants (Maître d'Ouvrage, Maître d'Œuvre, Coordonnateur 
Hygiène-Sécurité, fournisseurs, sous-traitants, concessionnaires, bureaux de contrôles externes, 
etc.) à la charge de l’entrepreneur ; 

 Compte rendu de la réunion (avec relevés de décisions) à la charge de l'entrepreneur dans lequel 
seront repris : 

 Les rôles des différents intervenants, 
 Les points de contrôle internes prévus par l'entreprise et gestion des points de non-

conformité, 
 Les contraintes générales et particulières (circulation, concessionnaires, étude de sol, etc.), 
 Les points sensibles, etc. 

 
Réunion préalable au démarrage du chantier : 
 
Lors de cette réunion, le chantier sera présenté au personnel de l'entreprise désigné pour la réalisation des 
travaux. 
 
Contrôles internes : 
 
L'entrepreneur réalisera, au minimum, les contrôles suivants : 

 Réception des matériaux, 
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 Compactage des remblaiements des tranchées et des structures des aménagements, etc. 
Pour chaque problème et/ou défaut détecté : 

 Une fiche de non-conformité sera établie par l'entreprise, 
 Une proposition de traitement de la non-conformité sera établie par l'entrepreneur et présentée au 

Maître d'Œuvre pour validation. 
 
Une attention particulière sera apportée à la propreté du chantier. En particulier les lieux devront être 
nettoyés et les matériels ou matériaux en cas d’abandon provisoire ou d’une partie du chantier (par 
exemple entre la réfection provisoire définitive des surfaces). Il est à noter que l’entreprise fera procéder : 

 A des contrôles de compactage et éventuellement de réfection de chaussée, 
 
Ces travaux comprendront : 
 

 La préparation de chantier ; 
 La remise des documents demandés lors de la période de préparation ; 
 La signalisation et la fourniture et pose du panneau de chantier ; 
 Le piquetage général des aménagements ; 
 Le démontage des enrobés de trottoirs existants ; 
 La réalisation des terrassements du trottoir à créer ; 
 La pose du géotextile et la réalisation de la couche de fondation du trottoir et ilot ; 
 L’implantation des aménagements ; 
 La pose de bordures et caniveaux des voiries, trottoirs et ilot ; 
 La réalisation des essais de portance des fondations ; 
 Les autocontrôles de l’entreprise (contrôle de compactage) ; 
 La réalisation des trottoirs en enrobés ; 
 La réalisation de l’ilot en enrobés verts ; 
 Les mises à niveau éventuelles ; 
 Le nettoyage complet de la voirie et des abords ; 
 La réalisation de la signalisation, du marquage ; 
 Les plans de récolement et des documents demandés en fin de travaux ; 
 La réfection des trottoirs et des aménagements existants tels à l’existant. 

 
Dimensionnement des structures : 
 
Les calculs de dimensionnement des structures devront être réalisés conformément aux guides de 
référence suivant : 

 Au Guide Technique « Conception et dimensionnement des structures de chaussée » du 
LCPC/SETRA de 1994. 

 Au "Catalogue des structures types de chaussées neuves" du LCPC/SETRA de 1998. 
 à la norme AFNOR 2011 NF P 98-086 : Dimensionnement structurel des chaussées routière – 

Application aux chaussées neuves. 
 Au projet « du guide de dimensionnement des renforcements de chaussées » du SETRA-LCPC de 

février 2013. 

II.2.1.1 Description des travaux d’assainissement 

 
Sans objet 

II.2.1.2 Description des travaux de réparation 
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Réfection des enrobés existants sur une bande de 50cm le long des bordures posées. 

II.2.1.3 Description des travaux de bordurage  

 
Les bordures et caniveaux seront en béton, conformément aux plans d’exécution et coupes type  

- T1-CS1 en bordure de voirie 
- I2 en bordure d’ilot  
- CS1-CS1 au droit des passages piétons 
- P1 selon plan en limite de propriété  

II.2.1.4 Description des travaux de voirie 

 
En trottoir (enrobés) 

 Terrassements sur les emprises ; 
 Mise en place d’un géotextile de classe 4 en fond de fouille ;  
 Fondation en matériaux de type D31 sur 0.15m ; 
 Réglage et compactage ; 
 Fondation et base en grave laitier sur 0.12m ; 
 Pose des bordures ; 
 Couche d’accrochage sous enrobés ; 
 Revêtement de surface en enrobés de type BB mixte 0/6 sur 0.03m ; 
 Nettoyage et balayage. 

 
En trottoir (réfection) 

 Démontage des enrobés de trottoirs existants ; 
 Couche d’accrochage sous enrobés ; 
 Revêtement de surface en enrobés de type BB mixte 0/6 sur 0.03m ; 

 
En ilot (enrobés verts) 

 Mise en place d’un géotextile de classe 4 en fond de fouille ;  
 Pose des bordures ; 
 Béton de remplissage ; 
 Couche d’accrochage sous enrobés ; 
 Revêtement de surface en enrobés de type BBSG 0/10 vert sur 0.05m ; 
 Nettoyage et balayage. 

II.2.1.5 Description des travaux d’espaces verts 

 
Sans objet 

II.2.1.6 Signalisation et préventions   

 
Réalisation de la signalisation verticale et horizontale. En complément aux prestations décrites, l'entreprise 
aura à sa charge :  

 La signalisation temporaire de chantier, 
 Elle sera conforme aux textes en vigueur (référence à l’article 10.5.2. du C.C.A.P.). 
 Les demandes d’arrêtés de circulation sont à la charge de l’entrepreneur.  
 Les schémas de signalisation sont établis conformément au document édité par le SETRA (édition 

1994) : Signalisation temporaire – manuel du chef de chantier.  
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 Les schémas de signalisation sont validés pendant la phase de préparation en collaboration avec les 
gestionnaires des voies concernées. La signalisation mise place durant cette phase chantier devra 
être adaptée au danger, cohérente et lisible.  

 Le nettoyage permanent des voies et trottoirs pendant la durée des travaux.  
 Un état des lieux associé à un relevé vidéo et un constat d’huissier  
 Les éventuels sondages qu'il jugera utiles  
 L'alimentation des installations de chantier  

 
L’entrepreneur est tenu de laisser à tout moment, les représentants du maître d’œuvre pénétrer sur le 
chantier et visiter. Il doit prendre toutes dispositions pour leur permettre d’exercer leur contrôle 
utilement.  
 
Il devra constamment tenir sur le chantier à la disposition des représentants du maître d’œuvre tous les 
instruments et outils nécessaires au tracé des ouvrages et aux vérifications.  
 
Le maître d’œuvre peut arrêter en tout ou partie, les travaux en cours si leur exécution ne lui paraît pas 
conforme aux stipulations du marché et aux règles de l’art, ou si la qualité des matériaux employés lui 
paraît insuffisante.  
 
L'entrepreneur ne pourra prétendre à aucun supplément, sous prétexte d'une méconnaissance 
quelconque de l'état des lieux, des abords, accès et réglementations locales. Il est censé s'être rendu sur 
place et avoir une parfaite connaissance des terrains à aménager, avant la remise de sa proposition.  
 
Il est conseillé à l’entrepreneur d’effectuer, à sa charge, un constat d’huissier pour attester de l’état des 
lieux avant le commencement des travaux, et, ce, dans le but de régler de façon équitable pour chaque 
partie, tout litige faisant suite à des travaux d’assainissement, notamment quand ils sont directement 
suivis de travaux de voirie ou autre.  
 
L’entrepreneur et ses sous-traitants éventuels reconnaissent :  
 

 Avoir pris connaissance de tous les plans et documents utiles à la réalisation des travaux ; 
 Avoir contrôlé toutes les indications desdits plans et documents, s’être assuré qu’elles sont exactes, 

suffisantes, concordantes et s’être entouré de tous renseignements complémentaires éventuels ; 
 Avoir pris toutes les dispositions utiles pour assurer la continuité de service aux activités riveraines 

et présentes sur le site et avoir tenu compte dans ces prix de toutes ces sujétions. 
 

Lors des travaux jusqu'à réception :  
 

 L'entrepreneur sera tenu de conserver à ses frais, la chaussée et les exutoires d'assainissement ; 
 L’entrepreneur sera responsable du maintien en bon état de la viabilité des voies ouvertes à la 

circulation et empruntées par ses engins, ceux-ci seront conformes aux prescriptions du Code de la 
Route. Il aura à sa charge tous les nettoyages et ébouages ; 

 Au fur et à mesure de l’avancement des travaux, l’entrepreneur devra débarrasser le chantier et ses 
abords de tous les matériels, matériaux, débris et détritus divers et les maintenir en parfait état de 
propreté ; 

 L’entrepreneur sera totalement responsable des dégâts ou désordres qui pourraient survenir aux 
réseaux divers, aux immeubles ou aux tiers, du fait de ces transports ; 

 L’accès des riverains devra être maintenu pendant la durée du chantier ; 
 L’entrepreneur devra également remettre en parfait état les emplacements occupés par les dépôts 

de matériel et de matériaux ; 
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 L'entrepreneur sera tenu vérifier pendant les opérations de nivellement ou de terrassement, 
l'écoulement des eaux pluviales vers voies ou les réseaux appropriés.  
 

II.2.2 Contraintes du site  

II.2.2.1 Chantiers voisins de l’entreprise  

 
L’entrepreneur accepte les sujétions qui pourraient résulter de la présence d’entreprise avoisinante. Il ne 
pourra présenter de réclamation pour le préjudice ainsi causé, et demander de ce fait une prorogation du 
délai contractuel. 

II.2.2.2 Analyse des contraintes  

 
 Contraintes liées aux riverains ; 
 Contraintes écologiques ; 
 Contraintes liées aux autres intervenants du chantier, et au sol : réseaux existants et exiguïté, 

difficultés d’accès... ; 
 Contraintes liées à la sécurité : signalisation, blindage... ; 
 Contraintes et risques liés à la nature du sol ; 
 Contraintes liées au positionnement des points particuliers : regards, branchements..., implantation 

de la base vie, lieu de stockage, lieu de décharge, repérage sur place des réseaux existants avec les 
concessionnaires, positionnement de la canalisation, des regards, des regards de transfert et des 
boîtes de branchement, sondages préliminaires ; 

 Contraintes liées au niveau des seuils, respect de l’existant et des niveaux en général. 

II.2.3 Sécurité des chantiers et coordination (article L.235 et suivants du code du travail)  

 
Selon les lois des 31.12.91 et 31.12.93, le décret n°941159 du 26.12.94 et la directive n°92-57 du Conseil 
des Communautés Européennes, la coordination sera assurée par le maître de l’ouvrage.  
 
L’entrepreneur est soumis aux prescriptions du coordonnateur notamment :  
 
Au plan général de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé (P.G.C.S.P.S.) écrit dès 
la conception par le maître d’ouvrage pour les chantiers soumis à la déclaration préalable ;  
 
Le plan particulier de sécurité et de protection de la santé (P.P.S.P.S.) est à remettre au coordonnateur par 
chaque entreprise et au maître d’ouvrage si l’entreprise exécute seule les travaux pendant plus d’un an et 
emploie plus de 50 salariés pendant dix jours ouvrés consécutifs ;  
 
Le registre journal « journal de bord du chantier » : le coordonnateur y consigne au fur et à mesure du 
déroulement de l’opération les comptes rendus d’inspection, les observations faites au maître d’ouvrage, 
au maître d’œuvre et aux intervenants ;  
 
Le dossier d’intervention ultérieure sur l’ouvrage (D.I.U.O.) constitué par le coordonnateur dès la 
conception et remis au maître d’ouvrage à la réception, rassemble les documents destinés à faciliter 
l’intervention ultérieure sur l’ouvrage.  

Article II.3 : Conditions de contrôle de l’exécution  
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L’entrepreneur devra fournir pour visa les plans d’exécutions. 
Le Plan d’Assurance Qualité est soumis au visa du maître d’œuvre. 

II.3.1 Composition du plan d'assurance de la qualité  

 
Le P.A.Q. est constitué :  
 

 D’un document d'organisation générale présentant les éléments communs à l'ensemble du chantier 
 D’un ou plusieurs documents particuliers à une procédure d'exécution, désignés en abrégé par 

"procédures d'exécution".  
 
Le P.A.Q. décrira notamment :  
 

 La présentation par l’entreprise de son organisation générale, notamment en matière de contrôle 
des travaux, de gestion des non-conformités et de circulation de l’information interne au chantier ; 

 Les tâches sous-traitées et la liste des sous-traitants ; 
 La mise au point des différentes contraintes (circulation, voirie, coordination avec les autres 

entreprises présentes sur le chantier, riverains, signalisation de chantier…) ; 
 Les lieux d’installation de la base vie, des aires de stockage et de bordage, de la décharge ; 
 Les matériaux que l’entreprise se propose d’employer, avec précision des certifications (NF, ISO…) 

ou existence de contrôle externe ; 
 Les principaux matériels prévus pour l’exécution des travaux dans les délais (descriptions, 

caractéristiques, réglages fonctionnements) 
 La liste des points sensibles et les mesures préventives (procédures, consignes…) ; 
 Le plan de contrôle et les documents de suivi. 

 
Le présent article définit le contenu minimal du document général du P.A.Q. et les éléments communs aux 
procédures d'exécution. Il est complété par les articles du fascicule 65 et du présent C.C.T.P. qui traitent 
des documents que l'entrepreneur doit soumettre au Maître d'Œuvre et des contrôles qu'il doit exécuter.  
 
En particulier le P.A.Q. doit comprendre toutes les propositions que l'entrepreneur doit faire après la 
signature du marché, en dehors des études d'exécution, du programme d'exécution des travaux et du 
projet des installations de chantier, ainsi que des annexes à ces documents.  

II.3.2 Organisation générale  

 
Le document d'organisation générale traite des points définis ci-après :  

 Affectation des tâches et moyens en personnel, le document devra préciser les responsables des 
sous-traitants sur le chantier,  

 Organisation du contrôle interne : le document rappelle les principes et présente les conditions 
d'organisation et de fonctionnement du contrôle interne, ces conditions étant en relation avec les 
indications concernant les personnes désignées pour exécuter ou coordonner les tâches 
correspondantes. Il précise les moyens qui y sont consacrés,  

 Définition de la liste des procédures d'exécution et leur échéancier d'établissement,  
 Etablissement de la liste des tâches pour lesquelles il est prévu d'effectuer des épreuves de 

convenance,  
 Conditions d'authentification des documents et dessins visés par le Maître d'Œuvre pour exécution, 

afin de les distinguer des versions antérieures qui ont pu être distribuées.  
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II.3.3 Procédures d'exécution  

 
Les procédures d'exécution sont établies conformément aux prescriptions des chapitres ci-après, et 
définissent notamment :  
 

 La partie des travaux faisant l'objet de la procédure considérée ; 
 Les moyens matériels spécifiques utilisés ; 
 Les choix de l'entreprise en matière de matériaux, produits et composants (qualité, certification, 

origine, marque et modèle exact lorsqu'il y a lieu) ; 
 Les points sensibles de l'exécution (un point sensible est un point d'exécution qui doit 

particulièrement retenir l'attention en vue d'une bonne réalisation), par référence aux phases 
d'exécution des travaux, avec s'il y a lieu une description des modes opératoires et les consignes 
d'exécution ; 

 Le cas échéant, les interactions avec d'autres procédures et les conditions préalables à remplir pour 
l'exécution ultérieure de certaines tâches ; 

 Les modalités du contrôle interne et externe.  

II.3.4 Contrôle interne  

 
La partie du document traitant du contrôle interne explique : 
 

 Pour les matériaux, produits et composants utilisés, soumis à une procédure officielle de 
certification de conformité (les procédures officielles de certification de conformité recouvrent 
notamment la marque NF, l'homologation, l'agrément et le certificat QUALIFIB), les conditions 
d'identification sur le chantier des lots livrés (l'identification consiste à comparer d'une part le 
marquage ou les informations portées sur les documents accompagnant la livraison, d'autre part le 
marquage prévu par le règlement de certification ou la décision accordant le bénéfice du 
certificat) ; 

 En l'absence de procédure officielle de certification, ou lorsque, par dérogation, le produit livré ne 
bénéficie pas de la certification, les modalités d'exécution du contrôle de conformité des lots en 
indiquant les opérations qui incombent aux fournisseurs ou sous-traitants ; 

 Le laboratoire retenu pour le contrôle des bétons ; 
 Les conditions d'exécution et d'interprétation des épreuves de convenance, lorsque celles-ci sont 

prescrites à l'origine ou s'avèrent nécessaires en cours d'exécution ; 
 Le laboratoire retenu pour le contrôle du compactage des remblais de tranchées, l’inspection 

télévisuelle et les essais d’étanchéité des canalisations ; 
 Le modèle des documents de suivi d'exécution, à recueillir ou à établir au titre du contrôle interne, 

ainsi que les conditions de leur transmission au Maître d'Œuvre ou de tenue à disposition.  

II.3.5 Phases d'établissement et d'application du P.A.Q.  

 
Les documents constituant et appliquant le P.A.Q. sont établis en plusieurs étapes :  
 
Avant la signature du marché :  

 Mise au point du cadre du P.A.Q. ;  
 
Pendant la période de préparation des travaux :  

 Mise au point du document d'organisation générale ; 
 Etablissement des procédures d'exécution correspondant aux premières phases de travaux. 
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En cours de travaux, mais avant toute phase d'exécution et conformément aux délais prescrits par le 
marché :  

 Etablissement des autres procédures d'exécution ; 
 Renseignement et tenue à disposition sur le chantier des documents de suivi. 

 
A l'achèvement des travaux :  

 Regroupement et remise au Maître d'Œuvre de l'ensemble des documents du P.A.Q. et des 
documents de suivi d'exécution (ces documents n'entrent pas dans le champ d'application de 
l'article 40 du C.C.A.G.). Ces documents sont fournis en un seul exemplaire facilement 
reproductible.  

II.3.6 Contrôle extérieur  

 
Le contrôle extérieur au producteur consiste à s'assurer de la convenance du P.A.Q. et de son respect par 
l'Entrepreneur, à vérifier par sondages la conformité aux stipulations du marché, et en particulier, à 
exécuter certaines épreuves prévues au marché.  
 
Le maître d’œuvre peut mettre en œuvre le contrôle extérieur sur les épreuves définis au présent C.C.T.P. 
Ces contrôles ne dispensent pas l’entrepreneur des contrôles internes et externes.  

Article II.4 : Réception des travaux  

 
La décision de prononcer la réception des travaux est conditionnée par la remise des documents suivant 
(dossier d’exécution) :  

 Plans de récolement (exécutés par un géomètre expert suivant l’avancement des travaux, établis 
aux frais de l’entrepreneur) ; 

 Les fiches techniques relatives aux fournitures et matériaux utilisés ; 
 Notice de fonctionnement et d’entretien ; 
 Les fiches de traitement des non-conformités ; 
 Procès-verbaux des essais et des contrôles effectués en cours d’exécution définis par le présent 

C.C.T.P. 
 
Les dossiers de récolement seront fournis sous un format .DXF ou .DWG et sur papier en trois exemplaires 
dont un reproductible conformément aux dispositions de la chambre régionale des géomètres experts.  

Article II.5 : Organisation des travaux  

 
L’organisation des travaux doit permettre la parfaite coordination entre les différents intervenants, de 
leurs éventuels sous-traitants, et des éventuels intervenants extérieurs (services concessionnaires 
notamment).  
 
Les tranchées communes et la pose des réseaux interviennent après la réalisation des terrassements, de 
l’assainissement, des fourreaux et de la couche de fondation des chaussées.  

II.5.1 Préparation de chantier  

 
Dès la notification du marché :  
 

 Envoi des D.I.C.T. par l’entreprise : envoi du questionnaire de branchement et programmation 
d’une visite pour localiser la boîte de branchements  
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 Validation du projet dans le domaine privé (validation par les propriétaires de la position des boîtes 
de branchements et des regards de transfert ainsi que la position du réseau sur la parcelle, y 
compris les lots non recensés lors des enquêtes, l’entreprise devra indiquer par des côtes attachées 
à des points fixes la position des différents éléments à construire).  

 
En phase préparatoire, il sera tenu une réunion préliminaire :  
 

 Présence du maître d’ouvrage ; 
 Présence obligatoire du maître d’œuvre, de l’entreprise, des sous–traitants, des concessionnaires et 

si nécessaire du coordonnateur, et des principaux fournisseurs ; 
 Présentation par l'entreprise de son organisation générale, notamment en matière de contrôle des 

travaux, de gestion des non-conformités et de circulation de l'information interne au chantier ; 
 Analyse des résultats des sondages préliminaires éventuels ; 
 Définition des points sensibles et validation de leurs traitements (ces points sensibles sont définis à 

partir des contraintes repérées lors du piquetage et des difficultés techniques spécifiques au 
chantier). 

 
Au vu des contraintes et points sensibles, confirmation ou adaptation des choix de matériaux, définition 
des consignes. Cela comprend notamment l’examen des conditions de calcul définies au fascicule 70 : 
nature du terrain et matériaux d’enrobage, largeur de la tranchée, qualité des compactages, présence ou 
non de la nappe, charge de chantier et d’usage, retrait des blindages, hauteur de recouvrement ...  

II.5.2 Travaux 

 
Documents à fournir avant le début des travaux :  
 

 L’attestation de conformité aux normes et aux prescriptions complémentaires de qualité est 
fournie par l’utilisation de la marque NF ou d’une autre marque équivalente.  

 
Il appartient au soumissionnaire d’apporter au Maître d’Ouvrage la preuve de la conformité de ses 
matériaux aux exigences spécifiées.  
Dans le cas de mise en place d’un rabattement de nappe, l’entreprise fournira le certificat de conformité 
des pompes utilisées (10 m3/h maximum)  
 
L’entreprise fournira un document précisant la nature, la provenance et les caractéristiques mécaniques 
des matériaux pour remblais incompressibles, ainsi qu’une analyse datant de moins d’un mois, à compter 
de l’ordre de service de démarrage des travaux destinée :  
 

 A contrôler l’agressivité éventuelle du matériau sec et humide vis à vis des collecteurs ; 
 A contrôler que le matériau est exempt de produits agressifs tels que les sulfures, et présente un 

pH. neutre.  
 
Ces matériaux devront satisfaire à la classification G.T.R. ; des analyses régulières devront être fournies en 
cours de travaux en fonction des cadences d’approvisionnement et en accord avec le maître d’œuvre.  
L’entreprise fournira un document précisant le matériel de compactage mis en œuvre, le nombre de 
passes à effectuer en fonction des épaisseurs des couches de remblai et les moyens de vérification.  
L’entreprise devra fournir un plan de phasage de ses travaux, de la circulation routière (mise en place de 
déviation et circulation alterné), de signalisation pendant la durée des travaux.  
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CHAPITRE III – SPÉCIFICATION DES MATÉRIAUX ET PRODUITS 

 

Article III.1 : Provenance des matériaux  

 
Les matériaux devront provenir de carrières, ballastières ou usines agréées par le Maître d'Œuvre et 
garantissant une production conforme aux normes et spécifications applicables à ces fournitures et 
définies aux articles ci-après.  
 
L'Entrepreneur sera tenu de justifier la provenance des matériaux au moyen de bons de livraison délivrés 
par le responsable de la carrière ou de l'usine ou, à défaut, par un certificat d'origine et autres preuves 
authentiques.  
 
L’Entrepreneur fournira également au Maître d’Œuvre la documentation technique des matériaux utilisés 
(fiche technique, granulométrie...).  
 
Pour toute autre provenance ou pour tous autres matériaux, l’entrepreneur devra recueillir l’accord du 
maître d’œuvre. 
 
Les matériaux de type recyclés seront soumis à validation de la maitrise d’œuvre et pourront être refusé le 
cas échéant. L’entreprise présente son offre obligatoirement avec des matériaux de carrière. 

Article III.2 : Matériaux concassés pour revêtement  

 
Le sable utilisé sera un sable de calcaire dur, de granulométrie continue 0/4, de classe A en référence à la 
norme NF.P.18.101. Un traitement à la chaux sera réalisé.   
 
Le coefficient d’absorption d’eau sera compris entre 0.4 et 0.7. La friabilité (FS) sera comprise entre 18 et 
28.  
 
Le pourcentage de fines sera compris entre 11 et 17%.  
 

Article III.3 : Matériaux pour remblais  

 
Le matériau technique de remblai sera de type F31. 
La qualité de ces matériaux devra être soumise à l'accord du Maître d'Œuvre.  
 
Toute opération de remblaiement fera l'objet d'un grattage ou décapage préalable en vue de récupérer la 
terre végétale.  
 
Il devra être exempt de vases, terres fluentes, tourbes, mottes de gazon, souches et débris végétaux et des 
pierres dépassant vingt (20) centimètres de dimension maximale.  
 
Il sera conforme au guide technique SETRA / LCPC (réalisation des remblais et des couches de forme, 
fascicule I et II) de septembre 1992. 
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Article III.4 : Matériaux pour couches de forme  

 
Il sera conforme au guide technique SETRA / LCPC (réalisation des remblais et des couches de forme) de 
septembre 1992. Le matériau de remblai devra être exempt de vases, terres fluentes, tourbes, mottes de 
gazon, souches et débris végétaux et de pierres dépassant vingt centimètres (0,20 m) de dimension 
maximale. 
 
Il sera constitué de matériaux techniques de type D31. 
Ces matériaux seront conformes aux spécifications du guide SETRA / LCPC cité ci-dessus.  
 
Contrôle :  
Les prélèvements seront opérés sur le chantier de mise en œuvre. On effectuera au minimum un essai par 
demi-journée de travail. Ces essais seront à la charge de l'Entrepreneur.  
 
Additif de structure :  
L'additif de structure sera un matériau de type géotextile de renforcement (répondant à la classe 4 du 
fascicule de recommandations du Comité Français des Géotextiles et Géomembranes (G.F.G.G.).  
 
Le choix du matériau sera obligatoirement soumis à l'agrément du Maître d'œuvre et devra être conforme 
à la norme NF EN 13249. 
 

Article III.5 : Matériaux pour couches de fondation et de base  

III.5.1 Matériaux non traités  

III.5.1.1 Granulats  

 
Les caractéristiques des granulats pour chaussées devront être conformes aux spécifications éditées par la 
norme XP P18-540 relative aux caractéristiques des granulats destinés aux travaux routiers.  
Les granulats seront de type : 
 

Résistance mécanique des gravillons D 

Caractéristiques de fabrication des gravillons II 

Caractéristiques de fabrication des sables b 

Angularité des gravillons et des sables IC = 30 

 

III.5.1.2 Caractéristiques du mélange  

 
La composition des mélanges est déterminée par l’entrepreneur qui fournit, une étude de formulation 
conformément à la norme NF P98-129 concernant les assises de chaussée en grave non traitée. La GNT 
devra répondre aux performances mécaniques des graves naturelles de type A, granularité 0/20.  
 
La compacité minimale à l’OPM est de 80%.  
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III.5.1.3 Transport  

 
Le transport des matériaux est réalisé conformément à l’article 7.4 de la norme NF P 98-115.  

III.5.2 Graves traitées aux liants hydrauliques  

III.5.2.1 Sables et graves ciments (NF P98-116)  

 
Les spécifications du présent chapitre s’appliquent aux sables et graves traités au ciment utilisés en couche 
de fondation ou de base.  
 
a) Granulats  
 
Les caractéristiques des granulats pour les chaussées devront être conformes aux spécifications éditées par 
la norme XP P18-540 relative aux caractéristiques des granulats destinés aux travaux routiers  
 
Les granulats pour la grave ciment seront de type : 
 

Résistance mécanique des gravillons D 

Caractéristiques de fabrication des gravillons III 

Caractéristiques de fabrication des sables b 

Angularité des gravillons et des sables IC = 30 

 
Les sables sont définis par la norme NFP 98.113. Ils seront de classe PR1. 
 
Les granulats pour enduit de cure clouté sont de type : 

 

Résistance mécanique des gravillons D 

Caractéristiques de fabrication des gravillons II 

Caractéristiques de fabrication des sables b 

Angularité des gravillons et des sables IC = 100 

 
b) Liants hydrauliques  
 
Le ciment sera conforme à la norme NFP 15.301. 
 
c) Caractéristiques du mélange  
 
La grave traitée au ciment sera une grave 0/20, fuseau n°1, de classe G3 (norme NF P98-116). Les sables 
traités au ciment seront de classe S3. L’indice de portance immédiate (IPI) doit être supérieur à 35.  
 
L’eau utilisée tant pour le malaxage des matériaux que pour leur arrosage doit être du type 1 tel qu’il est 
défini par la norme NF P98-100.  
 
Le liant hydrocarboné pour enduit de protection sera réalisé à partir d’une émulsion cationique dosée à 
65% de bitume pur. 
 
d) Contrôles  
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 L'entrepreneur fournira le justificatif de la qualité de ses matériaux conforme aux fascicules 23 et 
24.  

 Les essais seront effectués si le Maître d'Œuvre le juge nécessaire, dans un laboratoire proposé par 
l'Entrepreneur et agréé par le Maître d'Œuvre.  

 Pour les prélèvements destinés aux essais, un lot sera constitué de vingt (20) tonnes de liant d'une 
classe unique et d'une unique provenance.  

 En cas d'essais défavorables, le lot sera rebuté.  
 L'essai correspondant sera à la charge de l'Entrepreneur 

III.5.2.2 Graves mixtes : Graves-cendres volantes/laitier-chaux  

 
Les spécifications du présent chapitre s’appliquent aux graves cendres volantes et laitier traitées à la chaux 
utilisées en couche de fondation ou de base.  
 
a) Granulats  
 
Les caractéristiques des granulats pour les chaussées devront être conformes aux spécifications éditées par 
la norme XP P18-540 relative aux caractéristiques des granulats destinés aux travaux routiers  
 
Les granulats pour ces graves mixtes seront du type : 
 

Résistance mécanique des gravillons  D  

Caractéristiques de fabrication des gravillons  III  

Caractéristiques de fabrication des sables  b  

Angularité des gravillons et des sables  IC = 100  

 
b) Liants hydrauliques  
 

 Laitier granulés pré broyés : norme NF P98-106, le laitier sera de la classe 2. Il sera de granularité 
0/5 ; 

 Cendres volantes : norme NF P98-110, leurs caractéristiques devront être constantes pour une 
même formulation. Elles devront provenir uniquement des résidus de la combustion du charbon 
pulvérisé dans les foyers des centrales thermiques. Ces résidus ne devront pas être souillés par des 
produits chimiques ou matières organiques ; 

 Activants de prise : normes NF P98-107 et NF P98-101, l'activant doit conduire à une activation 
calcique uniquement de type C. 

 
c) Caractéristiques du mélange  
 
La grave cendres-volantes / laitier-chaux sera une grave 0/20, fuseau n°1 de classe G3 (Norme NF P 98-116) 
répondant en outre aux spécifications suivantes :  
Et(360j) = ¾ 35 000 Mpa Rt (360j) (MPa) = 1,07 Mpa 
 
d) Contrôles  
 

 L'entrepreneur fournira le justificatif de la qualité de ses matériaux conforme aux fascicules 23 et 
24 ;  

 Les essais seront effectués si le Maître d'Œuvre le juge nécessaire, dans un laboratoire proposé par 
l'Entrepreneur et agréé par le Maître d'Œuvre ; 
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 Pour les prélèvements destinés aux essais, un lot sera constitué de vingt (20) tonnes de liant d'une 
classe unique et d'une unique provenance ; 

 En cas d'essais défavorables, le lot sera rebuté ; 
 L'essai correspondant sera à la charge de l'Entrepreneur. 

III.5.3 Graves traitées aux liants hydrocarbonés : grave bitume  

III.5.3.1 Conditions générales  

 
Les graves bitumes seront répandues à une température supérieure aux minima suivants :  
 
- Cent trente-cinq (135) degrés pour un bitume 40/50, 
- Cent trente (130) degrés pour un bitume 60/70. 
 
Ces températures étant majorées de dix (10) degrés en cas de pluie ou de vent.  
 
En tout état de cause, la température de fin de compactage sera supérieure de vingt (20) degrés à la 
température de ramollissement bille anneau du bitume utilisé.  
 
La fabrication, le transport et la mise en œuvre des enrobés sont conformes au fascicule 27 du CCTG et à la 
norme NF P98-150.  
 
Le transport se fera par camion fermé qui devra obligatoirement être équipé en permanence d'une bâche 
appropriée capable de protéger les graves bitumes et d'éviter leur refroidissement. 
 
Quelles que soient la distance de transport, les conditions météorologiques, cette bâche sera 
obligatoirement mise en place dès la fin du chargement et devra y demeurer jusqu'à vidange de la benne 
dans la trémie du finisseur.  
Les graves bitumes seront normalement mises en place au moyen d'un finisseur capable de les répartir 
sans produire de ségrégation en respectant l'alignement, les profils et les épaisseurs fixés sur les plans 
contractuels.  
 
Toute couche de graves bitumes d'épaisseur inférieure ou égale à vingt-cinq (25) centimètres doit être 
répandue en une seule opération. Au cas, où plusieurs couches de graves bitumes sont nécessaires, il sera 
mis en place une couche d’accrochage sur l’ensemble de la surface à revêtir après nettoyage et balayage 
du support. Cette couche d’accrochage est constituée d’une émulsion cationique dosée à 65%.  

III.5.3.2 Compactage -Définition de la méthode -Planche d'essais  

 
A la demande du Maître d'Œuvre, on réalisera dès le début du chantier une planche d'essais destinée à 
choisir la nature et les modalités d'utilisation de l'atelier d’épandage et de compactage.  
 
Les modalités à fixer seront :  
- la charge de chaque engin, 
- Le plan de marche de chaque engin en vue d’assurer un nombre de passes aussi constant que 
possible en chaque point de la chaussée,    
- La vitesse de marche de chaque engin, 
- La pression de gonflage des pneumatiques des compacteurs à pneus, 
- Les réglages de vibration des finisseurs ou des compacteurs vibrants, 
- La distance maximale d’écartement entre le finisseur et le premier compacteur à pneus, 
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- La température d’épandage, 
- La température de fin de compactage.  
 
Des mesures de compacité en place permettront de définir une méthode de compactage et les modalités 
d'application. Une méthode de compactage sera jugée satisfaisante si elle permet d'obtenir en moyenne et 
avec un écart faible, cent pour cent (100 %) de la compacité L.C.P.C. de référence.  
 
Les critères permettant de juger l'efficacité du compactage seront :  

-la compacité obtenue, 
-la variation de compacité dans l'épaisseur de la couche, 
-la qualité d'exécution du joint, 
-la qualité de l'uni. 

 
L'entrepreneur aura la faculté de proposer tout autre atelier de compactage qui ne sera retenu que s'il 
donne à l'issue de la planche d'essais des résultats au moins aussi satisfaisants que ceux de l'atelier 
proposé par le Maître d'Œuvre.  
III.5.3.3 Atelier de Compactage  
 
L'atelier de compactage comportera un cylindre vibrant en tête suivi d'un compacteur à pneumatiques 
suffisamment efficace, c'est-à-dire d'un poids de trois (3) tonnes par roue au moins.  
Le cylindre vibrant n'effectue qu'un petit nombre de passes, le compacteur à pneumatiques intervenant le 
plus tôt possible.  
 
Le cylindre vibrant aura un poids d'au moins sept (7) tonnes, la ou les billes de vibration seront munies de 
rampes à eau permettant d'éviter le collage de la grave bitume à la jante du rouleau vibrant.  
 
Les compacteurs à pneus seront équipés d'une jupe de protection pour limiter les échanges thermiques en 
particulier dus au vent.  
III.5.3.4 Contrôles  
 
a) Température d’épandage  
Elle sera vérifiée très fréquemment. Ces températures seront prises dans la trémie du finisseur.  
 
b) Contrôles du compactage  
Il sera vérifié très fréquemment après le passage du compacteur à pneumatiques 

Article III.6 : Matériaux pour couches de liaison et de roulement  

 
Les spécifications suivantes s’appliquent aux enrobés de béton bitumineux utilisés en couche de liaison et 
en couche de roulement. 

III.6.1 Les granulats  

 
Les granulats utilisés seront conformes aux spécifications éditées par la norme XP P18-540 relative aux 
caractéristiques des granulats destinés aux travaux routiers  
 
Les caractéristiques des granulats seront les suivantes :  
 

Couches  liaison  roulement  

Résistance mécanique des gravillons  C  B  
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Caractéristiques de fabrication des gravillons  III  III  

Caractéristiques de fabrication des sables  a  a  

Angularité des gravillons et des sables  Rc=2  Rc=2  

 

III.6.2 Liants hydrocarbonés  

 
L’approvisionnement simultané par différentes raffineries est interdit. Le changement éventuel de 
raffinerie ou de liant doit correspondre à des phases de chantier nettement séparées et nécessite une 
acceptation du maître d’œuvre.  
Le liant employé pour les couches de surface est un bitume pur de classe 35/50 répondant aux 
spécifications des normes EN 13108-21 ; EN 13108-01 et EN 14023.  

III.6.3 Caractéristiques du mélange  

 
En couche de liaison :  
 
Les enrobés seront des Bétons Bitumineux Semi Grenu de granularité 0/10 (BBSG 0/10).  
 
Leur composition est déterminée par l’entrepreneur conformément aux normes EN 13108-21; EN 13108-
01 et EN 14023. Ces bétons bitumineux devront répondre aux performances mécaniques énoncées dans 
cette même norme. 
 
En couche de roulement :  
 
Les enrobés de trottoirs seront des Bétons Bitumineux mixte de granularité 0/6 sur une épaisseur de 3 cm. 
 
Leur composition est déterminée par l’entrepreneur conformément aux normes EN 13108-21; EN 13108-
01 et EN 14023. Ces bétons bitumineux devront répondre aux performances mécaniques énoncées dans 
cette même norme. 
 
En outre, ces enrobés seront conformes :  
 

 Au fascicule 27 du C.C.T.G. pour la mise en œuvre et la fabrication des enrobés ; 
 Aux spécifications SETRA relatives aux granulats pour chaussée (avril 1984) et ses mises à jour ; 
 A la recommandation du SETRA pour la réalisation des matériaux pour les enrobés à chaud 

(novembre 1985).  

III.6.4 Transport  

 
Le transport des matériaux sera réalisé conformément à l’article 7 de la norme NF P98-130.  

Article III.7 : Bordures et caniveaux en béton  

 
Les bordures et caniveaux préfabriqués seront des éléments normalisés en béton et seront revêtus de la 
marque de conformité à la norme EN 1340, classe U+B et auront une résistance de cent (100) bars.  
 
Les bordures et caniveaux titulaires de la marque NF porteront les indications suivantes :  
 

 Monogramme NF ; 
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 Marque de fabrication accompagnant le monogramme NF ; 
 Date de fabrication : délai en nombre de jours fixant la date à laquelle le fabricant garantit la 

résistance à la flexion.  
 
Les joints d’étanchéité mis en place entre chaque élément sont soumis à l’acceptation du maître d’œuvre 
et doivent résister aux ultra-violets et aux hydrocarbures.  
 
Tout élément sur chantier non conforme à la norme EN 1340 ou en mauvais état sera évacué par les soins 
de l’entrepreneur et à ses frais.  
 
Le passage d’une bordure surbaissée à une bordure avec découvert classique devra obligatoirement se 
faire à l’aide d’une bordure biaise préfabriquée. 

Article III.8 : Pavés  

 
Sans objet 

Article III.9 : Mortier et béton  

 
Les granulats, les sables, les ciments, les adjuvants et les aciers proviendront d’usines ou de gisements 
acceptés par le maître d’œuvre. La fabrication manuelle du béton et du mortier n'est autorisée que pour 
les très petites quantités, inférieures à 0,250 m3.  
 
Les bétons fabriqués mécaniquement le seront conformément aux prescriptions de l'article 9 du fascicule 
65 du C.P.C. 
 
Le transport du béton s'effectuera conformément aux prescriptions de l'article 10 du fascicule 65 du 
C.C.T.G. Tout transport par pompe ou pneumatique devra être soumis à l'agrément du maître d’œuvre. Le 
béton sera malaxé pendant le transport. L'incorporation au béton et mortier d'adjuvants ne sera 
éventuellement autorisée qu'avec l'accord du maître d’œuvre.  
 
Il est précisé que la température constatée sous abri à 7 heures du matin au-dessous de laquelle il convient 
de prendre des précautions pour la mise en œuvre du béton est de 5°C. 

III.9.1 Formulation  

III.9.1.1 Granulats  

 
Les sables sont fournis par l'Entrepreneur et leurs caractéristiques sont conformes à la norme XP P18-540. 
Le sable pour béton sera compris dans le fuseau granulométrique défini ci-après. 
 

 Tamis Tamisat 
  Pourcentage du poids total de sable 

Module M  
Ouverture des 

mailles 
Au moins Au plus 

38  5 100  
35  2.5 85 95 
32  1.25 65 85 
29  0.63 40 60 
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26  0.315 20 30 
23  0.16 5 10 

 
Le sable pour mortiers en enduits ne devra pas contenir de grains dont la plus grande dimension serait 
refusée au tamis de module trente-cinq (35). 
 
Les gros granulats destinés à la confection du béton doivent pouvoir passer en tous sens dans une maille 
carrée de côté A sans pouvoir passer dans une maille carrée de côté B.  
 

 
 

La propreté des gravillons déterminée selon la norme NF P98-591 sera telle que le passant à 0,5 mm soit 
inférieur à deux pour cent (2%).  
Le coefficient Los Angeles (P18-573) sera inférieur à vingt-cinq (25) pour les matériaux de carrière. 

III.9.1.2 Eau de gâchage  

 
L’eau sera de type 1 selon la norme NF P98-100.  

III.9.1.3 Ciments  

 
Les ciments seront conformes aux prescriptions des fascicules 64 et 65 du C.C.T.G. et conforme à la norme 
NF P15-301.  

III.9.1.4 Acier pour béton armé  

 
Les aciers pour béton armé seront à la nuance Fe E 220 ou Fe E 400, ils répondront à la norme NF A35015 
et seront fournis par un producteur agréé. 

III.9.1.5 Mortiers  

 
Les mortiers auront la composition suivante :  
 

 Symbole 
Classe de 
résistance 

Dosage en 
ciment (Kg/m 

3) 

Granulométrie 
sable 

Mortier A ordinaire Utilisation :  
-enduits  

-pose de bordures 

C.P.J. CEM 
II/B 

32,5 200 0/2,5 

Mortier A’ ordinaire Utilisation : -
travaux d’assainissement 

C.H.F. CEM 
III/C C.L.K. 
CEM III/C 

32,5 250 0/2,5 
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III.9.1.6 Béton non armé  

 
Le dosage en eau et en granulat est proposé par l'Entrepreneur. Le dosage en ciment ou la résistance du 
béton est fixée par le tableau ci-après :  
 

  CIMENTS DE MARQUE NFVP 

N° du béton Utilisation Symbole 
Classe de 
résistance 

Dosage kg par 
m3 de béton 

C 150 
Béton de propreté 

Béton de 
remplissage 

C.H.F. CEM III/C 
C.L.K. CEM III/C 

32,5 150 

C 250 Béton de fondation 
C.H.F. CEM III/C 
C.L.K. CEM III/C 

32,5 250 

Q 350 
Béton non armé 
pour ouvrages 

d'assainissement 

C.H.F. CEM III/C 
C.L.K. CEM III/C 

32,5 350 

III.9.1.7 Béton armé  

 

N° 
béton 

Résistance 
à 28 jours 

Utilisation Symbole 
Classe de 
résistance 

Dosage en ciment 
(Kg/m3) 

Q 350 27 MPa 

Béton armé pour semelles 
de fondations armées Béton 
coulé dans l’eau Béton armé 

pour ouvrages 
d’assainissement 

C.P.J. 
C.P.J. 
C.H.F. 
C.L.K. 

45 150 

 
L'Entrepreneur soumettra à l'agrément du Maître d'Œuvre, dans un délai de quinze (15) jours calendaires à 
compter de la date de notification du marché, le mémoire précisant :  
 

 La provenance des granulats ; 
 Les formules des différents bétons le matériel de malaxage, de manutention, de mise en œuvre du 

béton et de ses éléments constitutifs ; 
 Le projet des installations de bétonnage ; 
 Le programme de bétonnage et de vibration. 

 
Lorsque la température mesurée sur le chantier sera inférieure à plus cinq degrés (+ 5°) tout travail de 
bétonnage sera soumis à l'agrément du Maître d'Œuvre.  
 
La cure éventuelle des bétons pourra être assurée par humidification ou enduit temporaire imperméable 
suivant suggestions de l'Entrepreneur soumises à l'agrément du Maître d'Œuvre.  
 



COMMUNE DE LEVAL                                                                            Lot 01 : Travaux de sécurisation                              
Rue d’Aulnoye                                       de voirie et trottoirs 
                                                    

                                                                                                                                                           
37 

 

CHAPITRE IV – MODE D’EXECUTION DES OUVRAGES 

Article IV.1 : Piquetage   

 
Le piquetage général et le piquetage spécial des ouvrages souterrains ou enterrés sont effectués avant le 
commencement des travaux par l’entrepreneur, contradictoirement avec le maître d’œuvre.  
 
A cet effet, et pour permettre le repérage précis des canalisations et ouvrages occupants le sous-sol, 
l’entrepreneur exécutera des tranchées de reconnaissance perpendiculairement aux tracés des 
canalisations indiqués sur les plans du projet et qui seront réglées selon les modalités définies au 
bordereau des prix.  
 
Les emplacements présumés des ouvrages souterrains, suivant les renseignements fournis par les services 
publics ou les concessionnaires des réseaux, sont indiqués sur les plans et profils en long à titre indicatif.  
 
L’entrepreneur est responsable des erreurs de piquetage et de nivellement et de leurs conséquences qui 
proviendraient de son fait.  
 
L’implantation des trottoirs, ilots ou autres aménagements au marché pourra être demandé selon les 
besoins du maitre d’œuvre, du maître d’ouvrage ou des entreprises de ce présent marché à la charge de 
l’entrepreneur. 

Article IV.2 : Rencontre des câbles, canalisations et autres ouvrages souterrains   

  
L'Entrepreneur devra faire parvenir aux différentes administrations susceptibles d'avoir des canalisations 
conduites existant dans la zone sur laquelle des travaux doivent être entrepris, une déclaration d'intention 
des travaux conforme aux prescriptions de l'arrêté préfectoral en vigueur et cela dix jours au moins avant 
la date prévue pour le début des travaux.  
 
L'Entrepreneur prendra les précautions nécessaires pour qu'aucun dommage ne soit causé aux installations 
des réseaux souterrains et aériens de toute nature.  
 
Il est précisé qu'il devra éventuellement prendre toutes les mesures nécessaires pour le soutien de ces 
canalisations et conduites. L'entrepreneur ne sera pas admis à présenter de réclamation du fait qu'il serait 
obligé à prendre ces mesures de soutien de canalisations et de conduites, sur quelque longueur qu'elles 
puissent s'étendre  
 
Il sera entièrement responsable des dommages qui pourraient être causés aux canalisations et conduites.  

IV.2.1 Câbles électriques  

III.2.1.1 Conducteurs souterrains  

 
En cas de rencontre d'un conducteur électrique dans la fouille, l'entrepreneur prendra toutes les 
précautions pour qu'il n'y soit apporté aucun trouble ; en particulier, l'usage du feu ou d'une forte source 
de chaleur à proximité est interdit.  
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Il en avisera en même temps, le service compétent et le maître d’œuvre afin que des mesures soient prises 
en vue de la continuation du travail en toute sécurité.  

IV.2.1.2 Conducteur aérien  

 
Pour l'exécution des travaux, l'entrepreneur sera tenu de se conformer aux mesures particulières de 
sécurité prescrites par la réglementation en vigueur dans les chantiers du bâtiment ou des travaux publics.  
 
Notamment, lorsque l'exécution des travaux sera susceptible de nécessiter l'approche d'ouvriers à moins 
de trois mètres (3m) des conducteurs ou des supports de lignes de distribution ou de transport d'énergie 
électrique, l'entrepreneur devra, avant de commencer les travaux et après s'être concerté avec l'exploitant 
de la ligne électrique, prendre les mesures nécessaires pour sauvegarder la sécurité des ouvriers pendant 
la durée des travaux.  

IV.2.2 Câbles de télécommunication  

 
En cas de dommages causés accidentellement à un câble de télécommunication, même une simple 
perforation par outil pointu, l'entrepreneur préviendra immédiatement le service, même la nuit et les jours 
non ouvrables. La perforation sera aussitôt obturée avec une toile adhésive (genre chatterton...) pour 
éviter une aggravation du dommage par pénétration d'humidité dans l'âme du câble, et de ce fait, une 
augmentation parfois très forte des frais de réparation dont le remboursement sera réclamé dans tous les 
cas à l'entrepreneur responsable, en vertu de l'article R 43 du Code des P.T.T.  
 
Si des troubles de toute nature ou des avaries résultant des travaux d'établissement ou d'entretien des 
installations autorisées se révélaient ultérieurement sur les câbles souterrains de télécommunication, 
l'entrepreneur serait tenu de rembourser à Orange les dépenses nécessitées par la réparation des câbles 
(matériel, main d’œuvre, transport).  
 
Si des canalisations ou ouvrages sont installés à proximité des câbles de télécommunication sans préavis, 
ou avant l'arrivée de l'agent du service, Orange pourra exiger la réouverture des fouilles aux endroits jugés 
litigieux.  
 
Ces travaux de réouverture, la pose de protections supplémentaires ou le déplacement des installations ne 
répondant pas aux prescriptions réglementaires, seront effectués aux frais de l'entrepreneur.  

IV.2.3 Dispositions relatives aux canalisations de gaz  

 
L'entrepreneur prendra toutes précautions en vue d'assurer la sauvegarde des canalisations de gaz, ainsi 
que la sécurité des riverains.  
Il sera responsable des dégâts susceptibles d'être occasionnés du fait des travaux et après leur exécution, 
ainsi que des perturbations qui pourraient en découler sur la distribution.  
 
En ce qui concerne le déplacement ou les modifications de certaines canalisations, l'entrepreneur devra 
informer dix (10) jours avant le début du chantier, le service intéressé.  
 
En cas d'incident pendant les travaux, l'entrepreneur devra prévenir immédiatement le service intéressé.  
 
En ce qui concerne les branchements d'abonnés, les travaux devront être conduits de façon à éviter leur 
dégradation.  
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En tout état de cause, l'entrepreneur devra respecter les directives prescrites par l'arrêté préfectoral du 21 
Septembre 1972.  

IV.2.4 Dispositions relatives aux canalisations d’eau potable  

 
L'entrepreneur devra prendre toutes précautions en vue d'assurer la sauvegarde des canalisations d'eau 
potable.  
Il sera responsable des dégâts susceptibles d'être occasionnés du fait des travaux et après leur exécution, 
ainsi que des perturbations qui pourraient en découler.  
 
En ce qui concerne le déplacement ou les modifications de certaines canalisations, l'entrepreneur devra 
informer dix (10) jours avant le début du chantier, le centre d'exploitation intéressé.  
 
En cas d'avarie sur les installations de distribution d'eau, l'entrepreneur devra avertir immédiatement le 
centre responsable du réseau.  

Article IV.3 : Terrassements et réglages des fonds de forme 

IV.3.1 Travaux accessoires  

 
L'arrachage ou abattage des arbres, taillis, broussailles et haies ainsi que des démolitions sont exécutés 
dans les conditions prévues à l'article 17 du fascicule 2 du C.G.T.G.  
Les produits seront entièrement détruits sur place ou évacués par l’entrepreneur et à ses frais, à une 
décharge de son choix.  
Les cavités résultant du dessouchage seront comblées par du matériau de remblai d’apport.  

IV.3.2 Dépose des appareils de signalisation  

 
L'entrepreneur prendra toutes précautions pour déposer avec soin tous les appareils de signalisation 
intéressés par le projet, les mettre en dépôt et les reposer éventuellement suivant les instructions du 
Maître d'Œuvre.  

IV.3.3 Démontage des chaussées et accessoires  

 
L'entrepreneur procèdera à la démolition des chaussées, bordures de trottoirs, caniveaux et accessoires 
divers, au chargement et au transport à la décharge qu'il aura choisie.  
Au droit des limites de la démolition, le démontage sera précédé d’un sciage de la chaussée.  

IV.3.4 Emprunts et dépôts  

 
Les lieux d'emprunt et dépôts seront soumis par l'Entrepreneur au Maître d'Œuvre dans le délai de huit (8) 
jours à compter de l'Ordre de Service prescrivant le commencement des travaux.  

IV.3.5 Déblais  

 
Sont considérés comme remblais de toutes natures :  

 Les déblais de la chaussée ; 
 Les déblais des tranchées d’assainissement ; 
 Les déblais des substitutions d’arase en déblais ; 
 Les déblais des reprises de matériaux mis en stock et les divers modelages.  
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Les tolérances d'exécution des profils et talus seront les suivantes :  

 Profil du fond de forme : + ou – trois centimètres (0,03 m) 
 Talus : + ou – cinq centimètres (0,05 m) 

IV.3.6 Ecoulement et épuisement des eaux  

 
L'entrepreneur prendra toute disposition utile pour assurer les écoulements d'eau existants pendant toute 
la durée des travaux.  
 
Il sera tenu d'exécuter tous les travaux nécessaires destinés à assurer ces écoulements. L'utilisation de 
pompes et toutes installations d'épuisement recevront l'agrément du maître d’œuvre.  
 
Lorsque le niveau de la nappe aquifère sera supérieur à celui du fond de fouille, on procédera à un 
rabattement de la nappe aquifère. Dans ce cas, pour réserver son droit à paiement, l'entrepreneur fera 
constater le niveau de la nappe par le maître d’œuvre.  
 
Le rabattement de la nappe sera maintenu jusqu'à la fin du remblaiement de la tranchée, de façon à éviter 
tout mouvement de la canalisation pendant la remontée de la nappe. Pour la même raison, l'entrepreneur 
ne devra, en aucun cas, laisser remonter la nappe brusquement. 

IV.3.7 Dépose de canalisations d’assainissement existantes  

 
Les tuyaux existants qui seraient à déposer seront désignés à l'entrepreneur au cours des travaux par le 
maître d’œuvre ou son représentant.  
L'entrepreneur devra prendre toutes précautions utiles lors du démontage des tuyaux pour les récupérer 
sans les briser, les épaufrer ou les fêler. Les manutentions des tuyaux notamment pendant leur sortie de la 
fouille seront effectuées avec beaucoup de soin. On évitera également de rouler les tuyaux sur des pierres 
sans avoir au préalable constitué des chemins de roulement à l'aide de madriers.  
 
L’entrepreneur respectera les recommandations du décret 96/98 du 7 février 1996 (section 3) relatif à la 
protection des travailleurs contre les risques d’inhalation de poussières d’amiante. Il fournira au maître 
d’œuvre un plan de retrait où il précisera son mode opératoire et les mesures de sécurité mises en œuvre 
pour la protection des personnes.  

IV.3.8 Préparation du terrain sous les remblais  

 
Après enlèvement de la couche de déblais, le sol sera décompacté avant exécution des remblais.  

IV.3.9 Remblais  

 
Les remblais toutes natures correspondent à tous les remblais de la chaussée, stationnements, trottoirs et 
piétonniers.  
 
Les remblais de purges (remblais pour décaissement sous remblai en zone humide) sont des matériaux 
fournis par l’entrepreneur, de même que certains remblais en zone inondable après accord du maître 
d’œuvre. Les vides de toutes natures devront être comblés de manière à obtenir une surface régulière, 
sans aspérité et gravité.  
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Les remblais sont mis en œuvre et compactés conformément au "Guide Technique : Réalisation des 
remblais et des Couches de Forme" S.E.T.R.A. L.C.P.C., septembre 1992, qui en fonction des types d'engins 
de compactage utilisés, des sols et modalités de régalage et de compactage précise :  
 
Les remblais seront exécutés par couches horizontales telles qu'elles soient réduites après compression à 
une épaisseur de :  

 0.15 m pour les terres argilo-sableuses avec pourcentage d'argile égal ou supérieur à quinze pour 
cent (15 %) ; 

 0.25 m pour les sables, graviers et autres matériaux avec pourcentage d'argile inférieur à quinze 
pour cent (15 %).  

 
L'entrepreneur sera tenu de n'apporter aucun déblai avant que l'état de préparation du terrain ait été 
vérifié et reconnu satisfaisant par le Maître d'Œuvre.  
 
L'atelier de compactage sera soumis à l'agrément du Maître d'Œuvre.  
 
Dans les zones où la partie supérieure du remblai constitue la base de la couche de forme, les blocs dont la 
dimension maximale est supérieure à 100 mm seront éliminés de la dernière couche. Cette règle s'applique 
également aux remblais contigus aux maçonneries et ouvrages.  
 
A défaut, les matériaux de cette dernière couche devront être fragmentés en conséquence.  
 
Les couches élémentaires devront présenter, après compactage, une pente transversale suffisante pour 
assurer un bon drainage de plate-forme et être en tout état de cause au moins égale à cinq pour cent (5 %) 
et réaliser en temps utile les ouvrages de collecte et d'évacuation des eaux.  
 
Le réglage et le compactage des talus doivent être réalisés par la méthode des remblais excédentaires. Le 
piquetage du pied de remblai est à réaliser avec un excédent horizontal de chaque côté d'une largeur de 
0,20 m.  
 
En cas d'arrêt du chantier d'une durée supérieure à quatre (4) heures, l'entrepreneur prend les dispositions 
pour que la plate-forme de terrassement soit nivelée, avec une pente transversale de 5 %, puis fermée au 
moyen d'un compacteur approprié.  
 
Il s'assurera du bon fonctionnement des ouvrages provisoires d'écoulement des eaux.  
Le remblai sera compacté de manière que la densité sèche soit au moins égale à quatre-vingt-dix pour cent 
(90 %) de l'Optimum Proctor modifié dans le corps du remblai et quatre-vingt-quinze pour cent (95 %) de 
l'Optimum Proctor modifié dans le demi-supérieur.  
 
Les tolérances d'exécution des profils et des talus sont les suivantes :  

 Profil définitif du remblai : + ou -trois centimètres (0.03 m) ; 
 Profil définitif du talus : + ou -cinq centimètres (0.05 m). 

 
Pendant le délai de garantie, l'Entrepreneur devra exécuter en temps utile et à ses frais les travaux 
nécessaires pour assurer l'écoulement des eaux et pour réparer les talus.  
 
Les corrections des tassements dues à une mauvaise exécution des travaux, notamment au compactage 
insuffisant des remblais, sont à la charge de l'Entrepreneur qui effectuera ces corrections suivant les 
directives du Maître d'Œuvre.  
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L’entreprise aura à sa charge les éventuelles purges comprenant les terrassements et remblais en 
matériaux d’apport définis par le maître d’œuvre.  

IV.3.10 Plates-formes et PST  

 
Sans objet 

Article IV.4 : Couche de forme  

 
La tolérance est fixée à plus ou moins trois centimètres (+ ou - 3 cm) pour les couches de forme. La mise en 
œuvre sera effectuée en une seule couche dans toute la mesure du possible.  
 
Matériaux non traités stabilisés mécaniquement :  
La densité sèche des matériaux mis en œuvre devra être au moins égale à quatre-vingt-quinze pour cent 
(95 %) de la densité sèche sur les matériaux à grosses granulométries, le contrôle de compactage pourra 
être fait au moyen d'essais de plaques. Le rapport des modules EV 1 et EV 2 devra être inférieur ou égal à 
deux (≤ 2) avec un EV2 > à 400 Bars.  
L'atelier de compactage sera soumis à l'agrément du Maître d'Œuvre.  

Article IV.5 : Couche de fondation et de base  

 
La tolérance en nivellement sur les couches de fondation et de base sera de plus ou moins deux 
centimètres (+ ou - 2 cm).  

IV.5.1 Matériaux traités aux liants hydrauliques - Sables et Graves traitées au ciment  

IV.5.1.1 Conditions générales  

 
La fabrication se fera uniquement en centrale.  
 
Le délai de mise en œuvre sera au maximum de deux (2) heures entre le malaxage et le fin réglage. 
L’épandage sera toujours effectué en une seule couche.  

IV.5.1.2 Compactage  

 
L'atelier de compactage devra être agréé par le maître d’œuvre. En tout état de cause, il comprendra au 
moins :  

 Un compacteur à pneumatiques d'une charge supérieure ou égale à quatre (4) tonnes par roue ; 
 Un cylindre vibrant lourd d'un poids supérieur à quatre (4) tonnes.  

 
L'Entrepreneur procèdera en début de chantier à des essais de compactage avec l'atelier défini en accord 
avec le Maître d'Œuvre, de façon à fixer les modalités pratiques d'utilisation de cet atelier.  
La moyenne des mesures de compacité effectuées sur le sable ou la grave ciment devra être supérieure à 
quatre-vingt-quinze pour cent (95 %) de l'Optimum Proctor modifié.  

IV.5.1.3 Cure  

 
On épandra sur le sable ou la grave ciment un enduit de cure au plus tard huit (8) jours après la fin du 
compactage. La circulation du chantier sera interdite pendant sept (7) jours. Un enduit de cure devra être 
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réaliser sur la couche de fondation pour permettre une meilleur tenu de la fondation pendant la phase 
gros œuvre. 

IV.5.2 Graves traitées au laitier granulé et à la chaux et graves traitées aux cendres volantes et à la chaux  

IV.5.2.1 Conditions générales  

 
La mise en œuvre de ce mélange est interdite en temps de fortes pluies d'orages ou lorsque la 
température est inférieure ou égale à 5°C.  
 
Le mélange et le réglage pourront être exécutés soit à la niveleuse, les matériaux étant préalablement 
approvisionnés en tas ou en cordons, soit par des engins du type finisseur.  

IV.5.2.2 Compactage  

 
L'atelier de compactage devra être agréé par le Maître d'Œuvre. En tout état de cause, il devrait 
comprendre au moins :  

 Un cylindre à pneumatiques d'une charge supérieure ou égale à trois (3) tonnes par roue, 
 Un cylindre vibrant d'un poids total supérieur à sept (7) tonnes. 

 
L'entrepreneur conserve la faculté de présenter au Maître d'Œuvre un atelier de compactage différent de 
celui défini au paragraphe ci-dessus. Dans ce cas cependant, il lui appartient de faire la preuve dans le 
cadre des essais préalables de compactage que la compacité minimale à obtenir sur la couche de base est 
bien obtenue. 
 
L'entrepreneur procèdera au début du chantier et pour chaque catégorie de mélange à des essais de 
compactage avec l'atelier défini en accord avec le Maître d'Œuvre de façon à fixer les modalités pratiques 
d'utilisation de cet atelier.  
 
On recherchera en particulier le nombre de passes de chaque engin, la pression de gonflage des pneus des 
compacteurs et s'il y a lieu les caractéristiques des vibrations des cylindres  
 
La moyenne des mesures de compacité effectuées sur le mélange devra être supérieure à quatre-vingt-
quinze pour cent (95 %) de l'Optimum Proctor modifié.  

IV.5.2.3 Cure  

 
Pendant la période entre la fin du compactage et la mise en œuvre de l'enduit de protection ou la mise en 
œuvre de la couche de roulement, l'Entrepreneur devra maintenir la teneur en eau des assises à une 
valeur qui ne devra pas être inférieure à celle de l'Optimum Proctor modifié de plus de deux pour cent (2 
%) en valeur absolue. 

IV.5.2.4 Fin réglage  

 
Le fin réglage des assises ne pourra être entrepris que le lendemain du jour du compactage. 
Le fin réglage devra être précédé d'un arrosage et sera obligatoirement exécuté à la niveleuse par 
rabotage. En aucun cas, il ne sera toléré de voir les matériaux rapportés.  
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Dans le cas où les flaches seraient trop importantes, on procèderait à la scarification du matériau sur toute 
l'épaisseur et à la remise en place d'une nouvelle couche de matériau. Les zones réglées seront alors 
recompactées et soumises à l'approbation du Maître d'Œuvre.  
 
Le fin réglage sera parfait par le passage d'un cylindre à jantes lisses sur toute la surface de l'assise. 

IV.5.3 Graves traitées au bitume  

IV.5.3.1 Conditions générales  

 
Les graves bitumes seront répandues à une température supérieure aux minima suivants :  

 Cent trente-cinq (135) degrés pour un bitume 40/50 ; 
 Cent trente (130) degrés pour un bitume 60/70. 
 

Ces températures étant majorées de dix (10) degrés en cas de pluie ou de vent.  
 
En tout état de cause, la température de fin de compactage sera supérieure de vingt (20) degrés à la 
température de ramollissement bille anneau du bitume utilisé.  
 
La fabrication, le transport et la mise en œuvre des enrobés sont conformes au fascicule 27 du CCTG et à la 
norme NF P98-150.  
 
Le transport se fera par camion fermé qui devra obligatoirement être équipé en permanence d'une bâche 
appropriée capable de protéger les graves bitumes et d'éviter leur refroidissement. 
 
Quelles que soient la distance de transport, les conditions météorologiques, cette bâche sera 
obligatoirement mise en place dès la fin du chargement et devra y demeurer jusqu'à vidange de la benne 
dans la trémie du finisseur.  
Les graves bitumes seront, normalement, mises en place au moyen d'un finisseur capable de les répartir 
sans produire de ségrégation en respectant l'alignement, les profils et les épaisseurs fixés sur les plans 
contractuels.  
 
Toute couche de graves bitumes d'épaisseur inférieure ou égale à vingt-cinq (25) centimètres doit être 
répandue en une seule opération. Au cas, où plusieurs couches de grave bitume sont nécessaires, il sera 
mis en place une couche d’accrochage sur l’ensemble de la surface à revêtir après nettoyage et balayage 
du support. Cette couche d’accrochage est constituée d’une émulsion cationique dosée à 65%.  

IV.5.3.2 Compactage, définition de la méthode et planche d'essais  

 
A la demande du Maître d'Œuvre, on réalisera dès le début du chantier une planche d'essais destinée à 
choisir la nature et les modalités d'utilisation de l'atelier d’épandage et de compactage.  
 
Les modalités à fixer seront :  

 La charge de chaque engin ; 
 Le plan de marche de chaque engin en vue d’assurer un nombre de passes aussi constant que 

possible en chaque point de la chaussée ; 
 La vitesse de marche de chaque engin ; 
 La pression de gonflage des pneumatiques des compacteurs à pneus ; 
 Les réglages de vibration des finisseurs ou des compacteurs vibrants ; 
 La distance maximale d’écartement entre le finisseur et le premier compacteur à pneus ; 
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 La température d’épandage ; 
 La température de fin de compactage. 

 
Des mesures de compacité en place permettront de définir une méthode de compactage et les modalités 
d'application. Une méthode de compactage sera jugée satisfaisante si elle permet d'obtenir en moyenne et 
avec un écart faible, cent pour cent (100 %) de la compacité L.C.P.C. de référence.  
 

 Les critères permettant de juger l'efficacité du compactage seront :  
 La compacité obtenue ; 
 La variation de compacité dans l'épaisseur de la couche ; 
 La qualité d'exécution du joint ; 
 La qualité de l'uni. 

 
L'entrepreneur aura la faculté de proposer tout autre atelier de compactage qui ne sera retenu que s'il 
donne à l'issue de la planche d'essais des résultats au moins aussi satisfaisants que ceux de l'atelier 
proposé par le Maître d'Œuvre.  

IV.5.3.3 Atelier de Compactage  

 
L'atelier de compactage comportera un cylindre vibrant en tête suivi d'un compacteur à pneumatiques 
suffisamment efficace, c'est-à-dire d'un poids de trois (3) tonnes par roue au moins. Le cylindre vibrant 
n'effectue qu'un petit nombre de passes, le compacteur à pneumatiques intervenant le plus tôt possible.  
 
Le cylindre vibrant aura un poids d'au moins sept (7) tonnes, la ou les billes de vibration seront munies de 
rampes à eau permettant d'éviter le collage de la grave bitume à la jante du rouleau vibrant.  
 
Les compacteurs à pneus seront équipés d'une jupe de protection pour limiter les échanges thermiques en 
particulier dus au vent.  

IV.5.3.4 Contrôles  

 
a) Température d’épandage  

Elle sera vérifiée très fréquemment. Ces températures seront prises dans la trémie du finisseur.  
 

b) Contrôles du compactage  
Il sera vérifié très fréquemment après le passage du compacteur à pneumatiques  
 

IV.5.4 Graves traitées au ciment  

IV.5.4.1 Conditions générales  

 
La fabrication se fera uniquement en centrale. Le délai de mise en œuvre sera au maximum de deux (2) 
heures entre le malaxage et le fin réglage.  
L’épandage sera toujours effectué en une seule couche.  

IV.5.4.2 Compactage  

 
L'atelier de compactage devra être agréé par le Maître d'Œuvre. En tout état de cause, il comprendra au 
moins :  
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 Un compacteur à pneumatiques d'une charge supérieure ou égale à quatre (4) tonnes par roue ;  
 Un cylindre vibrant lourd d'un poids supérieur à quatre (4) tonnes.  

 
L'Entrepreneur procèdera en début de chantier à des essais de compactage avec l'atelier défini en accord 
avec le Maître d'Œuvre, de façon à fixer les modalités pratiques d'utilisation de cet atelier.  
La moyenne des mesures de compacité effectuées sur la grave ciment devra être supérieure à quatre-
vingt-quinze pour cent (95 %) de l'Optimum Proctor modifié.  

IV.5.4.3 Cure  

 
On répandra sur la grave ciment un enduit de cure au plus tard huit (8) jours après la fin du compactage. La 
circulation du chantier sera interdite pendant sept (7) jours.  

IV.5.5 Graves traitées à l'émulsion de bitume  

IV.5.5.1 Fabrication en centrale  

 
Le dispositif de dosage de l'émulsion introduite sera précis et sûr. L'admission d'eau d'apport sera 
soigneusement contrôlée et la ségrégation évitée tout le long de la chaîne de fabrication.  

IV.5.5.2 Epandage  

 
Le matériel employé pour l’épandage de la grave émulsion sera le finisseur de préférence à la niveleuse. En 
reprofilage, il sera préférable d'adopter aux points hauts une épaisseur de l'ordre de 0.020 m environ.  

IV.5.5.3 Compactage  

 
Le compactage se fera par couche n'excédant pas 0.10 m d'épaisseur finale. Les matériels de compactage 
seront des cylindres vibrants lourds, les compacteurs à pneumatiques n'intervenant que pour terminer la 
surface.  

IV.5.6 Sable concassé traité au laitier granulé  

IV.5.6.1 Conditions générales  

 
La mise en œuvre de ce mélange est interdite en temps de fortes pluies ou d'orages ou lorsque la 
température est inférieure à 0°C.  
La fabrication se fera en centrale de recomposition à mélange continu et la mise en œuvre à la niveleuse, 
les matériaux étant préalablement approvisionnés en tas ou en cordon (soit par des engins du type 
finisseur).  

IV.5.6.2 Compactage  

 
L'atelier de compactage devra être agréé par le Maître d'Œuvre. Il se fera à l'aide d'un rouleau à 
pneumatiques supérieur à trois (3) tonnes par roue.  
 

IV.5.6.3 Couche de cure ou couche d'accrochage  
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Après la mise en œuvre des matériaux, il sera exécuté une couche de cure ou d'accrochage (ou 
éventuellement une couche d'accrochage par cloutage 14/20 dans le sable frais et fixation par émulsion en 
cut back très fluide).  
 

Article IV.6 : Pose de bordures et de caniveaux  

IV.6.1 Bordures et caniveaux  

 
Les bordures et caniveaux seront du type mentionné dans le plan de la voirie.  
 
Les bordures et caniveaux seront posés sur une semelle en béton de dix centimètres (0.10 m) d'épaisseur 
et épaulés par une murette en béton de quinze centimètres (0.15 m) d'épaisseur et de vingt centimètres 
(0.20 m) de hauteur. 
 
Le béton d'épaulement devra être coffré sur toute sa hauteur. Les joints d’un (1) centimètre (0.01 m) 
seront jointoyés au mortier et tirés au fer.  
 
Lors de travaux en deux phases, l’entrepreneur est tenu d’épauler en terre compactée, la borduration en 
première phase sur une largeur de deux (2) m.  
 
Nature des bétons : Fondation : Béton C250 
Mortier de pose : Béton C250 
Mortier de Jointoiement : Mortier A et résine 
 
Les bordures seront abaissées : 

 Au droit des passages piétons (pose CS1-CS1 obligatoire) ; 
 Au droit des entrées charretières, adouci de 4cm avec rampant. 
 Au droit des places de stationnement G.I.G – G.I.C et au niveau de l’accès au trottoir de l’autre côté 

de la rue 
 

Le ressaut maximum toléré sera de 2 cm. 

IV.6.2 Matériaux modulaires  

 
La mise en œuvre des matériaux modulaires de surface est conforme à la norme P98-335.  

IV.6.3 Joint de dilatation  

 
Les matériaux utilisés sont :  

 Des profilés préformés ; 
 Des joints coulés à chaud (bitumes, ...) ; 
 Des joints coulés à froid (polymère-néoprène, silicone...), avec primaire d'accrochage.  

 
Leur nature et leurs caractéristiques sont soumises à l'agrément du maître d'œuvre quelle que soit la 
technique utilisée (réservés à la pose ou sciés).  
L'entrepreneur doit fournir au maître d'œuvre les procès-verbaux d'essais attestant notamment 
l'allongement à la rupture, l'étanchéité en fonction de l'ouverture des joints et leur durabilité.  
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Article IV.7 : Couches de liaison et de roulement  

IV.7.1 Couches de cure, d'accrochage, d'imprégnation et enduit  

IV.7.1.1 Couche de cure  

 
Elle sera appliquée sur toutes assises en matériaux traités au plus tard à la fin de la journée pendant 
laquelle le réglage fin aura été exécuté.  
 
Immédiatement après que le granulat aura été répandu, il sera cylindré avec un engin à jantes métalliques 
d'un poids minimum de six (6) tonnes ou un engin à pneumatiques de pression six (6) kilogrammes par 
centimètre carré. L'engin sera d'un type proposé par l'Entrepreneur et agréé par le Maître d'Œuvre.  

IV.7.1.2 Couche d'imprégnation  

 
Elle sera appliquée sur des assises en matériaux traités.  

IV.7.1.3 Couche d'accrochage  

 
Elle sera appliquée sur tous revêtements anciens préalablement nettoyés et balayés. 

IV.7.2 Fabrication et mise en œuvre des enrobés  

IV.7.2.1 Composition des enrobés  

 
Les formules de composition des enrobés, les dosages des enrobés et leur granularité seront conformes 
aux indications données par le bordereau des prix.  
 
Les caractéristiques à obtenir seront les suivantes :  
 

ENROBES POUR 
COUCHE DE COUCHE DE 
ROULEMENT LIAISON 

Compacité L.C.P.C.  Maximale 95 94 

(en pourcentage)   Minimale 91 90 

  Bitume   

Résistance à la  80/100 50 50 
compression  Bitume   
(en kg/cm²)  60/70 60 6 

Rapport 
immersion/compression 

 0,75 0,75 

Compacité MARSCHALL 
maximale 

   

(en pourcentage)  96 95 
    

IV.7.2.2 Transport et mise en œuvre de l'enrobé  

 
Les enrobés devront être répandus à une température supérieure à cent trente (130) degrés. Cette 
température sera majorée dix (10) degrés en cas de pluie ou de vent.  
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La mise en œuvre sera suspendue lorsque la température atmosphérique descendra en dessous de + 2°C.  
 
Les quantités à mettre en œuvre pour chaque couche (liaison et roulement) seront celles fixées aux profils 
en travers type inclus dans le dossier de plans fournis avec la commande de l'ordre de service.  
 
Le réglage se fera en nivellement pour la couche de liaison et en surfaçage pour la couche de roulement.  
 
La composition de l'atelier d’épandage sera soumise à l'agrément du Maître d'Œuvre.  
Le compactage des enrobés sera défini et contrôlé par la méthode basée sur l'importance du matériel mis 
en œuvre.  
 
La mise en œuvre se fera par un ou plusieurs compacteurs à pneus et un ou plusieurs cylindres tandems.  
 
L'Entrepreneur fournira, à l'intervalle défini par le Maître d'Œuvre, les résultats des contrôles de la qualité 
de la fabrication et de la mise en œuvre définis par les textes (fréquence minimale : 1 semaine).  
 
Le Maître d'Œuvre se réserve le droit de vérifier ces contrôles et de demander à l'Entrepreneur de refaire 
son réglage au cas où les résultats ne seraient pas jugés satisfaisants.  
 
Dans le cas où les prescriptions ne seraient pas respectées, le Maître d'Œuvre fera effectuer les contrôles 
désignés par ses propres agents ou par la Division "Laboratoire Régional" du C.E.T.E. Nord Picardie à 
SEQUEDIN (NORD) aux frais de l'Entrepreneur.  

IV.7.2.3 Immobilisation du matériel  

 
Aucune indemnité ne sera due à l'Entrepreneur pour immobilisation du matériel en cas d'arrêt de chantier 
du fait du Maître de l'Ouvrage, l'Entrepreneur restant libre d'utiliser son matériel sur d'autres chantiers.  

Article IV.8 : Mortiers et bétons 

IV.8.1 Emploi des bétons fabriqués en usine  

 
L'emploi des bétons fabriqués en usine, livrés sur chantiers par véhicules spécialement équipés, est 
autorisé sous réserve de provenir d'une usine agréée. Toute dérogation sera soumise à l'agrément du 
Maître d'Œuvre.  

IV.8.2 Coffrages - Parements  

 
Les coffrages seront des coffrages grossiers pour les surfaces cachées en béton, des coffrages ordinaires 
pour le béton armé et soignés pour les surfaces vues.  

IV.8.3 Essais de contrôles  

 
Il sera prélevé trois (3) séries de trois (3) éprouvettes par journée de coulage. Les séries seront écrasées à 
sept (7), vingt-huit (28) et quatre-vingt-dix (90) jours.  
 
Ces essais sont à la charge de l'Entrepreneur.  
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Article IV.9 : Exécution des trottoirs  

 
Les déblais comprennent l’évacuation des déblais à la décharge de l’entreprise ou l’éventuel mise en 
remblai sur site avec l’accord du maître d’œuvre.  
 
Les trottoirs devront accueillir les dalles podotactiles (bande d’éveil à la vigilance) ainsi que les dalles de 
guidage (perpendiculaire aux premières) fournies par l’Entreprise qui seront mises en place conformément 
à la réglementation et de la norme concernant l’insertion et le cheminement des personnes à mobilité 
réduite (PMR). Le devers maximum toléré sur les trottoirs sera de 2.00%. 

IV.9.1 Démontage des anciens revêtements  

 
Le démontage des anciens revêtements sera opéré avec le plus grand soin de manière à récupérer la 
quantité maximale de matériaux (pavés, carreaux, dalles, etc.).  
L'Entrepreneur sera responsable des détériorations qui pourraient être causées aux matériaux en cours de 
démontage.  

IV.9.2 Exécution des fondations  

IV.9.2.1 Préparation des fonds de formes  

 
Le compactage des fonds de fouilles et des remblais sera très soigné, compte tenu du fait que les véhicules 
automobiles roulent parfois sur le débord de la chaussée.  
Tous les profils devront être vérifiés avant l'exécution des fonds de formes.  

IV.9.2.2 Fondations  

 
a) Trottoirs circulables en matériaux hydrocarbonés 

Fourniture et mise en œuvre d'une couche de base en grave traitée sur une épaisseur de quinze 
centimètres (0,15 m) et la couche de fondation est constituée d’une grave sur une épaisseur de vingt 
centimètres (0,20 m). 
 

b) Trottoirs revêtus en pavés drainant (Option 01) 
Fourniture et mise en œuvre d'une couche de fondation permettant le stockage des eaux pluviales 
constituée d’une grave sur une épaisseur de quarante centimètres (0,40 m) avec drain diamètre 200 en 
partie basse. Couche de réglage en gravillon roulé sur une épaisseur de quatre centimètres de (0,04 m). 

IV.9.2.3 Epaisseur des formes  

 
L'épaisseur des formes pourra être augmentée au droit des bordures après instructions données par le 
Maître d'Œuvre. Dans tous les autres cas, l'Entrepreneur perdra le bénéfice des épaisseurs supérieures aux 
épaisseurs prescrites lorsqu'il sera prouvé que cette surépaisseur provient, soit d'une mauvaise 
observation des profils donnés, soit de l'initiative personnelle de l'Entrepreneur.  
 
Il pourra être ordonné la démolition des formes exécutées par l'Entrepreneur et qui avaient une épaisseur 
moindre que celle prescrite. Si elles sont conservées et si leur confection a été imposée à la suite de 
circonstances techniques particulières (présence de voûtes, caniveaux, rechargement d'anciennes formes, 
etc.), l'Entrepreneur sera réglé pour l'épaisseur réellement exécutée.  
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IV.9.2.4 Contrôle des épaisseurs  

 
Les écarts d'épaisseur constatés en chaque point de la fondation par rapport aux épaisseurs contractuelles 
doivent rester dans les limites de tolérance fixées à un centimètre (0.01 m).  

IV.9.2.5 Démolition de vieilles formes en béton ou en graves laitier  

 
La démolition de vieilles formes ne sera exécutée que sur ordre du Maître d'Œuvre. Cette opération ne 
sera réalisée que lorsque le niveau ou l'état général de ces formes sera incompatible avec les profils et la 
qualité des nouveaux revêtements à exécuter.  
 
Lorsque les anciennes formes en béton seront maintenues, elles seront le cas échéant, régularisées ou 
reprofilée par l'exécution d'une chape en béton qui sera exécutée en recharge après nettoyage, grattage et 
arrosage de l'ancien béton.  

IV.9.3 Exécution des revêtements  

IV.9.3.1 Revêtement en matériaux hydrocarbonés  

 
Les prescriptions à appliquer sont celles reprises à l'article III-7.2 du présent C.C.T.P.  
 
Contrôle des épaisseurs :  
En aucun point de la surface, le profil ne devra présenter d'ondulation telle qu'une règle rectiligne d'un 
mètre de longueur, posée suivant une direction quelconque, laisse un vide de plus de cinq millimètres 
(0.005 m) entre sa face intérieure et la surface du revêtement. Aucun flache ne devra être capable de 
retenir l'eau de ruissellement.  
 
La correction des endroits défectueux sera réalisée par le découpage rectiligne de la couche et le 
remplacement par un mélange frais, qui sera immédiatement cylindré pour se confondre avec le reste de 
la surface.  
 
La surface ne devra pas présenter de dépressions ou de défectuosités partielles assez multipliées pour la 
rendre désagréable à la marche, le maître de l'ouvrage restant d'ailleurs seul juge de la nécessité d'une 
réfection dans ce cas. 
Les surfaces ne devront être ni gercées, ni fissurées, ni affaissées, ni boursouflées ; elles devront se 
raccorder correctement avec les bordures, les passages pavés, les façades d'immeubles, les grilles d'arbres 
ou de fontaines, les gargouilles, bouches à clé, candélabres, etc. 
 

IV.9.3.2 Revêtement en schistes  

 
Sans objet 

IV.9.3.3 Revêtement en béton : béton désactivé 

 
Sans objet 

IV.9.3.3 Revêtement en sable stabilisé  
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Sans objet 
 

Article IV.10 : Murs de soutènement  

 

Sans objet 
 

Article IV. 11 : Mise à niveau des ouvrages  

 
Les ouvrages d'assainissement ou autres seront mis à niveau au revêtement définitif quelle qu’en soit la 
hauteur après réglage de la couche sous-jacente. Cette mise à niveau sera faite par bourrage des vides 
dégagés au béton B 25 ou éléments préfabriqués et scellement au mortier de ciment.  
 
Ces scellements seront arrosés en chanfrein à leur partie supérieure de façon à dégager le cadre 
métallique sur une hauteur minimale de deux centimètres (0.02 m).  
 
Les cadres seront posés avant scellement sur des morceaux de plomb et imprimés à force de façon à éviter 
leur basculement ultérieur par "porte à faux".  
Les cadres en acier et fonte ductile seront scellés par goujons et boulons.  
 

Article IV.12 : Mobilier Urbain 

 
Panneaux de signalisation : 
La fourniture et pose de panneaux de signalisation de police homologués comprend : 

 Les fouilles en puit ; 
 Le scellement en béton ; 
 Le poteau en acier galvanisé de 80*80mm, hauteur 3.50m maxi ; 
 L’obturateur de poteau en plastique ; 
 L’attache simple de panneau ; 
 Le panneau de signalisation suivant le type « Dimension selon classe de la voie » 

 
Dalles podotactiles : 
Les dalles d’éveil podotactiles respecteront la norme NF P 98-351. 
Elles seront de taille 30 cm x 40 cm sur 6 cm d’épaisseur. Les plots auront une épaisseur de 5mm +ou- 0,5 
mm, ils seront positionnés en constante alternance sur la totalité des dalles avec un entraxe de 75 mm 
+ou- 1mm entre plots. 
L’alignement des plots sera parallèle au passage piétons, y compris dans les courbes. 
 
Miroir routier : 

- Optique 800 x 600 mm 
- Cadre 1200 x 910 mm 
- Inoxydable - Incassable - Insensible aux UV 
- Cadre noir & blanc en panneau composite aluminium traité antiUV pour éviter le craquèlement et 

le jaunissement. Inoxydable, imputrescible, résiste à la corrosion et aux chocs 
- Bandes noires sérigraphiées 
- Qualité Inox anti-givre/anti-buée : l’optique en acier inoxydable est équipée d’un système exclusif 

de : 
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o Désembuage qui empêche la formation de buée quel que soit le niveau de température ou 
le niveau d’humidité du lieu où est installé le miroir 

o Dégivrage sans installation électrique qui résiste à des températures allant jusqu’à -20°C. Le 
miroir libère la chaleur emmagasinée dans la journée afin d’éviter la formation du givre 

- Bombage : vision à 90° permettant le contrôle de 2 directions 
- Fixation sur poteau acier 

 

  

Article IV.13 : Terre végétale  

 
Sans objet 
 

Article IV.14 : Feux comportementaux 

 
Feux comportementaux : 

 
Mode de fonctionnement : 
 
1 - Mode Rouge : Le feu tricolore est maintenu par défaut au rouge. En cas d’approche d’un 
usager, le feu reste au rouge si l’automobiliste dépasse la vitesse autorisée, et le feu passe au 
vert si le véhicule est détecté en dessous de la vitesse limite autorisée. Ce mode de 
fonctionnement récompense la bonne conduite des automobilistes 
 
 
2 - Mode Vert : Le feu tricolore est maintenu par défaut au vert. En cas de dépassement de la 
vitesse limite autorisée, le feu bascule à l’orange, puis au rouge. Ce mode de fonctionnement 
sanctionne les comportements de vitesse excessive. 
 
Le mode retenu pour le projet sera le mode vert. 
 
 

Les feux comportementaux seront raccordés au réseau. Ils ne sont pas prévus en fonctionnement solaire. 
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TYPE 1 : AVERTISSEMENT EN AMONT + FEU TRICOLORE Ø200 MM PILOTÉ PAR UN RADAR DOPPLER 
 
Panneau placé en amont de la zone dangereuse : 

- Un panneau de danger A17 est placé à 50m de la zone contrôlée par le feu tricolore 
- Il est complémenté par un panonceau M1 « 50 m » indiquant la distance le séparant du feu 

tricolore 
- Dimensions : 

- A17 Triangle 700 + M1 Panonceau 700x200 
- A17 Triangle 1000 + M1 Panonceau 900x250 

 
Feu tricolore comportemental :  

- Feu tricolore Multiled Ø200 mm.  
- Fonctionnement déclenché par la détection d’une vitesse excessive par le radar doppler 

 
Détection de la vitesse :  

- Utilisation d’un système de radar doppler  
- Distance de détection des véhicules paramétrable de 50 à 150 mètres.  
- Plage de vitesse mesurable : 5 à 255 km/h  
- Précision de mesure : ± 1 km/h  
- Mesure en continu 

 

 
 
TYPE 2 : AVERTISSEMENT EN AMONT + RADAR PÉDAGOGIQUE PILOTANT UN FEU TRICOLORE Ø200 MM 
 
Panneau placé en amont de la zone dangereuse : 

- Un panneau de danger A17 est placé à 100m de la zone contrôlée par le feu tricolore 
- Il est complémenté par un panonceau M1 « 100 m » indiquant la distance le séparant du feu 

tricolore 
- Dimensions : 

- A17 Triangle 700 + M1 Panonceau 700x200 
- A17 Triangle 1000 + M1 Panonceau 900x250 

 
Feu tricolore comportemental : 

- Feu tricolore Multiled Ø200 mm. 
- Fonctionnement déclenché par la détection d’une vitesse excessive par le radar pédagogique 

 
Radar pédagogique : 

- Effet anti-course 
- Récupération des statistiques 

 
Détection de la vitesse : 

- Utilisation d’un système de radar doppler 
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- Distance de détection des véhicules paramétrable de 50 à 150 mètres. 
- Plage de vitesse mesurable : 5 à 255 km/h 
- Précision de mesure : ± 1 km/h 
- Mesure en continu 

 
 
Radar pédagogique : 
 
Le radar pédagogique fonctionnera avec un kit solaire. 
 
Paramètres radar : 

- Distance de détection : 150 mètres 
- Précision de mesure : ± 1 km/h 
- Plage de vitesse mesurable : 5 à 255 km/h 
- Plage d’affichage : 3 digits de 5 à 199 km/h 
- Mesure en continu 
- Communication possible en Wifi ou GSM (selon modèle) 
- Enregistrements : Date / Heure / Vitesse / Sens 
- Analyse via plateforme type WPSGEO 
- Conforme à la norme EN 12966 
 

Modes d’alimentation : 
- Kit solaire (détails sur notre fiche technique « Kit Solaire ») 

 
Caractéristiques affichage : 

- Dimensions affichage : 320 x 480 mm 
- Couleur d’affichage RGB 
- 3 digits de hauteur 300 mm 
- Paramétrage des couleurs en fonction de la vitesse : 
- Vitesse correcte : couleur verte 
- Vitesse excessive : couleur rouge 
- Affichage fixe ou clignotant 
- Affichage en alternance possible avec un panneau A14 ou B14 
- Effet anti-course : au-delà d’un seuil défini par l’utilisateur, le radar n’affiche plus la vitesse mais le 
message « RALENTIR DANGER »  

 
Modèle : 

- Dimensions du caisson : 600 x 800 x 35 mm 
- Couleur Noir RAL 9017 ou Gris RAL 7044 
- Ecrans protégés par un polycarbonate incassable, anti-rayure, anti-graffiti... 
- Récupération des données statistiques en GPRS/GSM 
- Programmation à distance par smartphone ou plateforme 
- Possibilité d’afficher un message d’urgence paramétré par l’utilisateur en temps réel (ex : 
Attention accident à 500 m) 
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Récupération des statistiques : 

- Récupération des statistiques sans fil via smartphone ou tablette tactile ou par GPRS selon modèle 
- Le radar pédagogique sera capable d’enregistrer et d’analyser le trafic routier. Les statistiques 
sont recueillies pour les deux sens de la circulation. Le logiciel fourni permet aux utilisateurs de 
filtrer et d’analyser les données enregistrées. 

 
Exemple de données récupérées : 
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Kit solaire : 
 
PANNEAU SOLAIRE 120W, avec batterie de 100 Ah, permettant de fournir 400 W/jour. La batterie gel 
supporte 1200 cycles pour 50% de décharge. 
 
L’ensemble sera monté sur mât, et dans un boitier sécurisé et discret. 
 
CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES : 
- Réglage du panneau solaire à 45° par rapport à la verticale - Direction SUD. 
- Résiste à des plages de températures de -40°C à 85°C. 
- Batteries 12V à longue durée de vie, spécialement développées pour le stockage de l’énergie solaire. 
- Résistance au vent : 130 km/h 
- Résistance à la grêle : Diamètre 25 mm max à 80 km/h 
- Cadre en aluminium anodisé léger et renforcé 
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Implantation des massifs :  
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Article IV. 15 : Nivellement et plantations  

 
L’ensemble du site sera nivelé afin d’assurer le bon écoulement des eaux pluviales. 

Article IV. 16 : Objet rencontré dans les fouilles  

 
Les monnaies, médailles, armes, objets d'art ou d'antiquité et en général, tous objets trouvés dans les 
fouilles, seront déposés immédiatement en Mairie contre reçu descriptif et détaillé et sans préjudice des 
droits attribués par la loi à l'auteur de la découverte. Les débris humains qui pourraient être mis à jour 
seront soigneusement et décemment recueillis par les soins de l'Entrepreneur.  
 
Celui-ci en informera le Maître d'Œuvre et le Maître d'Ouvrage à la diligence de qui les débris seront 
transportés au lieu de repos.   
 
Dans le cas où une fouille rencontrerait des obus et autres engins explosifs non éclatés, L'Entrepreneur 
prendra toutes dispositions prévues à l'article 32 du C. C. A. G., en autres : 
 

 L'Entrepreneur fera immédiatement suspendre le travail dans le voisinage et écarter les ouvriers.  
 Le travail ne sera recommencé qu'après que celle-ci aura pris toutes mesures nécessaires à la 

sécurité. 
Prévenir le plus rapidement possible 

Le Service de Déminage 
Préfecture du Pas de Calais 

ARRAS - 03.21.21-96-00 

Article IV.17 : Sauvegardes des propriétés bâties 

 
Dans le cas où il aurait à travailler à proximité de propriétés bâties, l'Entrepreneur devra s'entourer de 
toutes précautions nécessaires pour prévenir les avaries et accidents.  Si par la suite de la vétusté ou de 
l'instabilité des constructions riveraines, des travaux confortatifs spéciaux apparaissent nécessaires pour le 
soutien, l'Entrepreneur devra réaliser ceux-ci à sa charge.  Il prend également toute responsabilité des 
dispositions qu'il a adoptées, et aussi de tous les dommages éventuels quels qu'ils soient, causés par les 
travaux effectués. 
 

Article IV.18 : Retards causes par aléas 

 
L'Entrepreneur ne pourra réclamer aucune indemnité du fait des retards qui auraient pu être occasionnés 
à son travail par la suite d'un quelconque des différents alinéas du présent CCTP.  Ces retards éventuels ne 
constitueront pas plus de cas de force majeure prolongeant la durée totale prévue des travaux. 
 
        (Mentions manuscrites) 
        Lu et accepté 
        L'Entrepreneur soussigné, 
        A   le 
 
 


